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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de Cuba, d’lsrael, de 
l’Espagne, du Japon, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, de la Republique arabe syrienne et de la 
Suisse a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis Vrailas, 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadeur Baso Sangqu 
fera une declaration commune au nom des Comites 
crees par les resolutions 1540 (2004), 1267 (1999) et 
1989 (2011), et 1373 (2001). A la suite de cette 
declaration commune, le Conseil entendra des exposes 
des presidents de ces trois Comites. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Baso Sangqu. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Au nom des presidents des trois organes subsidiaires 
du Conseil de securite crees par les resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004), qui 
traitent de la question du terrorisme, j’ai l’honneur de 
presenter au Conseil de securite une mise a jour de la 
cooperation continue entre les trois Comites et leurs 
groupes d’experts, comme le Conseil le demande dans 
ses resolutions 1963 (2010), 1977 (2011) et 

1989 (2011), et dans des resolutions precedentes. 

Les trois Comites attachent toujours une grande 
importance a la coordination et a la cooperation entre 
leurs groupes d’experts respectifs, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Equipe de 
surveillance du Comite des sanctions contre Al-Qaida 
cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, et le Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004). Les Comites se felicitent 


des efforts continus deployes par les groupes d’experts 
pour cooperer en matiere de communication et des 
visites de pays effectuees en vue de renforcer la 
cooperation avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales, d’accroitre l’echange 
d’informations, de tenir des reunions conjointes et de 
maintenir une representation reciproque. 

Les presidents presentent aujourd’hui une mise a 
jour du tableau comparatif sur les mandats et les 
domaines de competence des trois Comites et de leurs 
groupes d’experts, lequel reflete notamment l’adoption 
des resolutions 1988 (2011) et 1989(2011) sur la 
separation des composantes Al-Qaida et Taliban du 
Comite de sanctions 1267. 

Le Comite contre le terrorisme a tenu une seance 
extraordinaire pour commemorer l’adoption de la 
resolution 1373 (2001) il y a 10 ans de cela. 

Des activites de communication et des visites de 
pays communes et coordonnees sont des outils 
importants qui permettent aux trois Comites de faciliter 
T execution integrate de leurs mandats respectifs. Ces 
outils renforcent le dialogue avec les Etats Membres, 
les aident a mieux comprendre les mandats distincts 
mais complementaires des trois Comites et favorisent 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes. 

La cooperation entre les groupes d’experts s’est 
poursuivie et s’est meme intensifiee dans certains 
domaines. Depuis le mois de mai, les trois groupes 
d’experts ont ete representes dans plus d’une douzaine 
d’ateliers et autres activites d’information, tandis que 
deux de ces groupes ont assiste a d’autres reunions, 
comme par exemple, un atelier parraine recemment par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC), qui a eu lieu a Astana (Kazakhstan) entre le 
27 et le 29 septembre, et qui a porte sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) en Asie centrale. 
Au cours de cet atelier, le Groupe d’experts du Comite 
1540 et les experts de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme ont non seulement fait la preuve de 
la complementarite des mandats du Comite contre le 
terrorisme et du Comite 1540 eu egard a la circulation 
illicite d’ armes contenant des matieres nucleaires, 
chimiques et biologiques, mais ils ont egalement 
demontre qu’il est indispensable de mener des efforts 
coordonnes afin d’aider les Etats d’Asie centrale a faire 
face au trafic actuel de ces armes. 

On citera parmi les autres exemples une reunion 
tenue les 6 et 7 juillet a St Petersburg (Federation de 
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Russie) a l’intention des chefs des services speciaux et 
des organismes de securite, a laquelle ont participe les 
Presidents du Comite contre le terrorisme et du Comite 
1540, ainsi que le Directeur executif de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le 
Coordonnateur de l’Equipe de surveillance. 

Lorsqu’un autre organe de l’ONU organise un 
atelier regional, les trois groupes d’experts y prennent 
souvent part, comme cela a ete le cas pour les ateliers 
parraines par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime; l’atelier sous-regional sur les 
resolutions du Conseil de securite contre le terrorisme 
et leurs mecanismes de mise en oeuvre, tenu a Doha 
(Qatar), les 17 et 18 mai; et l’atelier regional arabe sur 
la surveillance et la protection de la circulation des 
biens et des personnes contre les menaces terroristes, 
tenu a Riyad (Arabie saoudite), du 6 au 8 juin. 

Les groupes d’experts ont egalement participe 
aux ateliers parraines par l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme sur la mise en oeuvre regionale de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
dans la region de l’Afrique de l’Est, tenus a Addis- 
Abeba (Ethiopie), les 27 et 28 juillet. 

Un autre exemple de manifestations conjointes 
organisees par des organes exterieurs a l’ONU est la 
reunion periodique du Groupe d’action financiere, au 
cours de laquelle les trois groupes d’experts ont 
participe aux negociations relatives aux normes dudit 
Groupe d’action financiere et de leurs relations avec 
les travaux des trois Comites. 

Plusieurs des visites de pays organisees par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme se 
sont faites avec la participation de l’Equipe de 
surveillance, ce qui a eu pour avantage mutuel de faire 
avancer le processus de mise en oeuvre. Pour la 
premiere fois, les experts du Comite 1540 pourront 
desormais participer a une visite organisee par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, qui 
doit avoir lieu du 21 au 25 novembre au Myanmar, ou 
se deroulera un dialogue intense avec les responsables 
competents. Nous esperons que le Comite 1540 sera en 
mesure, a l’avenir, de rendre la pareille. 

Les trois Comites se sont rejouis des progres 
realises dans l’application du document de strategic 
commune des trois groupes d’experts sur la 
cooperation avec les organisations 

intergouvemementales, ce dont chaque Comite avait 
pris note l’annee demiere. L’approche coordonnee dont 


les groupes d’experts ont convenu relativement aux 
organisations selectionnees a ete enrichie par la 
contribution importante du representant de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et de l’Equipe 
de surveillance de l’application de la resolution 
1267 (1999), aux grandes conferences tenues a la fin 
de 2010 et en 2011 qui ont rassemble un grand nombre 
d’organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales dans l’optique d’ameliorer la cooperation 
avec les Comites du Conseil de securite et entre les 
organisations elles-memes afin de promouvoir la mise 
en oeuvre integrate des resolutions respectives. 

Le resultat de ces interactions sert aujourd’hui 
aux groupes d’experts a peaufiner les modalites 
d’echange de l’information, dans les contraintes 
existantes de confidentialite, a renforcer et a maintenir 
la coordination et a explorer plus avant les potentialites 
des organisations sous-regionales. 

L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
continue d’etre, pour les trois groupes d’experts, un 
cadre de cooperation, non seulement entre eux, mais 
egalement avec plus de 30 organisations, organismes et 
programmes du systeme des Nations Unies dont les 
travaux portent sur la lutte contre le terrorisme. 

La retraite organisee par l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme les 12 et 13 mai a ete un 
forum au cours duquel a ete dresse le bilan des progres 
realises dans la coordination et la mise en oeuvre des 
activites communes. Les groupes d’experts apportent 
leurs contributions aux travaux de plusieurs groupes de 
travail de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme. Les trois groupes d’experts prennent une 
part active aux activites des groupes de travail de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. Par 
exemple, les experts du Comite 1540 ont coopere avec 
le Groupe de travail sur la prevention des attentats au 
moyen d’armes de destruction massive et la reaction en 
cas d’attentat. 

Les groupes d’experts participent egalement a 
l’lnitiative d’assistance integree pour la lutte 
antiterroriste, copresidee par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance 
ont egalement joue un role moteur dans certains 
groupes de travail. Par exemple, la Direction executive 
copreside le Groupe de travail sur la gestion des 
frontieres dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme et l’Equipe de surveillance du Comite 1267 
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copreside le Groupe de travail sur la lutte contre 
l’utilisation de l’lntemet a des fins terroristes. 

L’echange d’informations entre les groupes 
d’experts se fait a intervalles reguliers. Les groupes 
d’experts partagent des informations sur les reunions a 
venir et les activites pertinentes. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme communique 
regulierement aux autres groupes ses rapports mensuels 
au CCT, y compris les informations relatives a ses 
activites que le Directeur executif presente au CCT, et 
que le Groupe d’experts 1540 a commence a publier 
des resumes de ces rapports analytiques sur le site Web 
du Comite 1540. Les trois groupes d’experts continuent 
d’organiser des reunions conjointes au besoin, aussi 
bien entre les presidents de chaque groupe qu’entre les 
membres des groupes, aux fins de preparation a des 
visites dans des pays et a des ateliers pertinents et 
d’echange d’informations sur des themes particuliers 
ou des activites specifiques dans des regions ou des 
pays donnes. 

Le CCT et le Groupe de travail du Comite 1540 
charge de la cooperation avec les organisations 
intertionales s’invitent reciproquement a leurs reunions 
qu’il s’agisse de celles qu’ils organisent pour entendre 
des exposes presentes par des responsables 
d’organisations intergouvernementales de passage ou 
de seances d’information sur des sujets d’interet 
commun. Par exemple, l’equipe de suivi a activement 
participe a la reunion-debat organisee pour les trois 
groupes d’experts le 19 octobre dans les locaux de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pour entendre un expose presente par le coordonnateur 
de l’equipe de suivi sur l’ampleur prise par les 
questions liees a A1 Qaida et aux Taliban relevant du 
mandat du Comite 1267. Les trois groupes d’experts 
ont ete invites a participer a la seance extraordinaire du 
28 septembre consacree au dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1373 (2001), au cours de 
laquelle un document final important a ete adopte sur 
la base de l’enquete sur la mise en oeuvre au niveau 
mondial. 

Enfin, les groupes d’experts ont egalement ete 
invites a participer a des seances d’information de 
l’OTAN ou des exposes sur le controle des frontieres et 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et les equipes de surveillance ont fait ce mois-ci un 
expose conjoint sur la presentation du terrorisme et la 
lutte contre l’incitation au terrorisme par 
Fintermediate de l’lntemet. 


Pour terminer, le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive continuent de poser une 
grave menace a la paix et a la securite intemationales. 

11 demeure important de maintenir une cooperation 
etroite et une coordination efficace entre le CCT, le 
Comite 1267 et le Comite 1540, ainsi qu’entre les 
groupes d’experts. A cet egard, les trois comites 
attendent avec interet les nouvelles orientations du 
Conseil de securite sur des questions d’interet commun 
pour mieux coordonner leurs efforts et faciliter la 
cooperation. 

J’interviens maintenant en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Depuis notre dernier expose 
conjoint en mai 2011 (S/PV.6536), nos activites 
principales ont ete l’adoption de notre rapport 
indiquant si la resolution 1540 (2004) a ete appliquee 
et ses prescriptions satisfaites, conformement a la 
demande formulee par le Conseil dans sa resolution 
1810(2008), ainsi que l’adoption du dixieme 
programme de travail. Je mentionnerai ensuite d’autres 
activites plus recentes du Comite. 

Le Comite 1540 a adopte son rapport sur 
Fapplication de la resolution 1540 (2004) le 

12 septembre 2011 (S/2011/579) et 1’a soumis au 
Conseil de securite. Le Comite releve notamment dans 
son rapport que depuis 2008 un plus grand nombre 
d’Etats a mis en place des mesures pour respecter la 
quasi-totalite des prescriptions et recommandations 
formulees dans cette resolution. Si ces tendances sont 
semblables a celles indiquees dans les rapports du 
Comite 1540 soumis en 2006 et en 2008, le Comite 
1540 sait qu’il reste encore beaucoup a faire et que la 
menace demeure considerable. C’est pourquoi le 
Comite recommande de poursuivre la campagne 
d’information pour faire mieux connaitre la resolution, 
et de s’employer a degager des moyens pratiques 
d’aider les Etats Membres a appliquer la resolution 
1540 (2004). 

Le 17juin 2011, le Comite 1540 a adopte son 
dixieme programme de travail (S/2011/380) pour la 
periode se terminant le 31 mai 2012. Ce programme de 
travail integre le nouveau mandat et les nouvelles 
taches du Comite 1540 enonces dans la resolution 
1977 (2011). Le programme de travail prevoit des 
taches et des objectifs precis pour les quatre groupes de 
travail du Comite 1540 ainsi que les modalites de 
fonctionnement du Comite et de ses groupes de travail. 
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Prenant acte de 1’adoption de la resolution 

1977 (2011) en avril dernier et de son dixieme 

programme de travail, par la suite, le Comite a axe ses 
activites, depuis le debat conjoint de mai 2011, sur 
l’application de la resolution 1540 (2004), la 

cooperation avec les organisations intemationales, 

l’assistance, l’information et la transparence. 

Concemant l’application de la resolution, le 
Comite n’a pas regu de nouveaux premiers rapports sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) au cours 
des six demiers mois, mais la Croatie, le Perou et le 
Qatar lui ont foumi des informations supplementaires 
sur l’application de la resolution. En septembre, la 
France a presente un plan d’action national sur la mise 
en oeuvre de la resolution. De nombreux autres Etats 
ont communique des informations supplementaires au 
Comite 1540 et a ses experts dans le cadre du dialogue 
instaure avec les Etats concemes et d’autres activites. 

Conformement a la resolution 1977 (2011), le 
Comite 1540 a redouble d’efforts pour entretenir 
activement un dialogue avec les Etats sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Suite a l’invitation 
a effectuer une visite dans le pays, qui lui avait ete 
adressee en decembre 2010 par les Etats-Unis et a des 
echanges ulterieurs, le Comite 1540 s’est rendu a 
Washington du 12 au 16 septembre ou ses membres et 
des experts ont rencontre des responsables de neuf 
departements et de plusieurs autres organes de l’Etat. 
Ces responsables les ont informes des mesures 
nationales prises actuellement pour appliquer la 
resolution ainsi que des mesures envisagees et de leur 
conception de pratiques efficaces. Le Comite 1540 
etablira en collaboration avec le pays hote a un projet 
de rapport sur cette visite. Nous pouvons egalement 
annoncer que depuis le mois de mai, le Comite a 
egalement regu des lettres d’invitation a des visites 
dans leur pays de l’Albanie, de la Croatie et de 
Madagascar. Les dates et autres modalites de ces 
visites n’ont pas encore ete arretees. 

Les experts du Comite 1540 ont aussi effectue 
des missions dans des pays determines, notamment en 
Indonesie, au Kenya, et au Mexique, en cooperation 
avec l’Organisation des Etats americains, et pensent 
que le Comite devrait recevoir d’autres demandes de 
missions de ce type dans l’avenir. 

En matiere d’assistance, le Comite 1540 continue 
de s’employer a recueillir et a rapprocher l’offre et la 
demande d’assistance requise par les Etats et a 


envisager d’eventuelles mesures a prendre dans le 
cadre de ses activites d’assistance. Depuis le dernier 
expose au Conseil, le Comite a regu des informations 
officielles sur des demandes d’assistance de la part de 
l’Armenie, du Guyana et du Mexique et des offres 
d’assistance ou des informations sur l’etat 
d’avancement des programmes d’assistance de la part 
de la France, de la Hongrie, du Mexique, du Portugal et 
des Etats-Unis. Le Comite a mis a jour une liste 
recapitulative de toutes les demandes officielles 
d’assistance, que nous avons accepte de communiquer 
au Groupe de travail sur un partenariat mondial du 
Groupe des Huit au cours d’une reunion tenue a Paris 
(France) le 10 octobre. 

Le Comite 1540 sait que d’autres demandes 
d’assistance lui sont adressees de maniere officieuse 
par des autorites nationales ou par d’autres moyens, 
notamment dans des declarations faites a des reunions 
d’Etats parties a des traites ou conventions essentiels 
relatifs a la non-proliferation ou des documents soumis 
a d’autres organes de l’ONU. Les membres du Comite 
examinent actuellement des directives supplementaires 
sur le rapprochement de l’offre et de la demande 
d’assistance qui traitent des procedures a suivre en la 
matiere et pour faire en sorte que les demandes faites a 
titre officieux soient soumises de maniere officielle au 
Comite 1540. 

En ce qui conceme la cooperation avec des 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales, depuis le dernier expose au Conseil, le 
Comite 1540 a pris contact avec de nombreuses 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales qui pourraient foumir une assistance pour 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). Le Comite 
poursuit ses activites avec des organisations 
multilaterales comme l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) et l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques. 

En outre, le Comite a regu de nouvelles 
informations sur le role des points de contact de la part 
de l’AIEA et de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC) ainsi que sur la 
designation conjointe, par le Secretariat du Fomm des 
lies du Pacifique et l’UNODC a un poste qui pourrait 
faciliter la mise en oeuvre de la resolution dans la 
region. 

Le Comite a accepte d’autoriser des experts a 
aider le Groupe d’appui a la mise en oeuvre de la 
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Convention sur les armes biologiques (CIAB) a etablir 
des principes directeurs pour la mise en oeuvre de la 
Convention. Le Comite a egalement facilite la 
formulation d’eventuelles recommandations sur la lutte 
contre le financement des activites de proliferation 
avec les membres du Groupe d’action fmanciere et a 
contribue a la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies en Asie 
centrale. 

En outre, les membres du Comite 1540 et des 
experts ont participe a des activites liees au Comite 
avec d’autres organisations et entites intemationales, 
regionales et sous-regionales telles que l’Organisation 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, 
rOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, le 
Comite interamericain contre le terrorisme de 
l’Organisation des Etats americains, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, la 
Communaute des Caraibes et le Bureau des affaires de 
desarmement. Le Comite a par ailleurs re<;u un nouvel 
appui a son action intemationale par le biais d’une 
declaration conjointe des Etats-Unis et de 1’Union 
europeenne concemant la resolution 1540 (2004), 
publiee a l’occasion d’un evenement consacre a la 
resolution organise par le Gouvemement polonais en 
marge de la session de la Premiere Commission. 

S’agissant de la sensibilisation et de la 
transparence, le Comite et son groupe d’experts ont 
participe ces six derniers mois a des activites de 
sensibilisation aux niveaux international, regional et 
sous-regional pour faciliter la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). II s’est notamment agi d’un 
atelier regional a Riyad; d’une conference 
intemationale sur le controle des exportations, a 
Singapour; d’un atelier sur la promotion des 
instruments mondiaux de la non-proliferation et du 
desarmement, a New York; de la reunion des chefs des 
organismes speciaux de securite organisee a Saint- 
Petersbourg, en Russie; d’un atelier sur les garanties 
nucleaires et les activites de verification; d’un atelier 
sur les partenariats potentiels dans le domaine de la 
securite nucleaire en Asie du Sud-Est, a Vienne; d’un 
atelier sur la lutte contre le trafic illicite, en Tanzanie; 
et d’un symposium international sur les tendances et 
les solutions en matiere de biosecurite, a Milan. 

Le Comite 1540 continue par ailleurs de 
developper sa strategic de communication avec les 
medias. Au cours de la visite qu’elle a effectuee aux 


Etats-Unis, la representante du President a fait une 
declaration a la presse et a participe a une conference 
de presse consacree a sa visite. Elle a egalement pris la 
parole lors d’une rencontre avec des organisations de la 
societe civile, y compris des representants des medias. 
Cette rencontre a ete organisee a la demande du pays 
hote. 

Pour promouvoir la transparence, le President a 
pris la parole, en septembre, lors d’une reunion du 
Groupe des Etats d’Afrique pour presenter les activites 
du Comite. Des notes d’information sur ces activites 
ont ete affichees sur le site Web du Comite. D’autre 
part, nous avons commence ce mois-ci a reamenager le 
site Web du Comite, avec le concours du Bureau des 
affaires de desarmement et du Departement de 
l’information. 

Enfin, le Comite s’est attele a deux taches 
importantes liees a la resolution 1977 (2011). Le 
Comite prevoit de presenter des recommandations le 
concemant, ainsi que le Groupe d’experts, 
conformement au paragraphe 5 b) de la resolution 
1977 (2011). II continue de debattre de ces 
recommandations, ce qui l’aidera a definir les capacites 
d’appui dont il disposera au cours des 10 prochaines 
annees. Le Comite a egalement entame le processus de 
redaction d’un rapport annuel devaluation de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), conformement 
au paragraphe 9 de la resolution 1977 (2011). 
L’accomplissement de ces deux taches sera l’un des 
axes principaux des travaux du Comite au cours des 
prochains mois. 

Je vais maintenant faire quelques remarques a 
titre national. 

Des progres considerables ont ete accomplis au 
cours des 10 premieres annees qui ont suivi l’adoption 
de la resolution 1373 (2001), qui, entre autres choses, 
porte creation du Comite contre le terrorisme (CCT) en 
tant qu’institution chargee de veiller au respect de la 
resolution. Nous avons egalement tire parti de l’appui 
exceptionnel que nous ont foumi le CCT et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
L’Afrique du Sud se felicite de la reunion de 
commemoration organisee le 28 septembre pour faire 
le bilan des 10 premieres annees de mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). La declaration politique 
adoptee lors de cette manifestation est ouverte sur 
l’avenir et aborde les questions qui demeurent 
problematiques dans le cadre de la lutte mondiale 
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contre le fleau du terrorisme. Cette reunion s’est 
egalement averee utile pour faciliter les echanges entre 
le Comite et l’ensemble des Membres de l’ONU 
concemant les activites du Comite. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’introduction de 
clauses de rendez-vous dans la resolution 1989 (2011), 
adoptee en juin. Elle se felicite des recommandations 
proposees par M. Emmerson, le Rapporteur special sur 
la promotion et la protection des droits de 1’homme 
dans la lutte antiterroriste, en particular en ce qui 
conceme l’apport de preuves concretes comme 
condition pour l’inscription de personnes et d’entites 
sur la Liste. 

L’Afrique du Sud reaffirme que l’acces non 
autorise des acteurs non etatiques aux armes de 
destruction massive (ADM), aux matieres connexes et 
aux usines, y compris a des fins terroristes, constitue 
une menace a la paix et a la securite intemationales. 
Nous devons tous nous preoccuper de l’existence de 
reseaux qui permettent de transferer de maniere illicite 
des technologies liees aux ADM qui pourraient etre 
utilisees pour fabriquer ces armes. L’Afrique du Sud se 
felicite done que dans la resolution 1977 (2011), le 
Conseil decide non seulement de proroger le mandat du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour une 
duree de 10 ans, mais qu’il reconnaisse egalement que 
le risque existe de voir des acteurs non etatiques se 
procurer ou mettre au point des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, les utiliser 
ou en faire le trafic illicite. En bref, nous esperons que 
cette resolution apporte une contribution minime a la 
lutte contre l’idee que les ADM sont des instruments 
legitimes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sangqu de ses exposes. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Peter Wittig, President du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Dans 
mon expose d’aujourd’hui, je vais rendre compte aux 
membres du Conseil des activites menees et des 
progres accomplis par le Comite faisant suite aux 
resolutions 1267(1999) et 1989 (2011) depuis mon 
dernier expose en mai (voir S/PV.6536). 

Je vais axer mon expose sur les trois aspects 
suivants : premierement, rendre compte de la menace 


que pose actuellement Al-Qaida; deuxiemement, 
renforcer la mise en oeuvre des mesures; et 
troisiemement, mettre en oeuvre le mandat renforce du 
Mediateur. Une version plus detaillee de ma 
declaration sera distribute par ecrit aujourd’hui et 
publiee sur le site Web du Comite. 

En juin, le Conseil de securite a decide de scinder 
en deux l’ancienne liste des sanctions adoptees en 
vertu de la resolution 1267 (1999) contre Al-Qaida et 
les Taliban en adoptant les resolutions 1988 (2011) et 
1989 (2011). A compter du 17 juin, la liste des 
sanctions contre Al-Qaida ne contient plus que les 
noms des personnes, groupes, entreprises ou entites 
associes a Al-Qaida. Dans le meme temps, 
conformement aux resolutions 1988 (2011) et 
1989(2011), les personnes anterieurement designees 
comme Taliban dans la Liste recapitulative tenue par le 
Comite 1267 ont ete transferees au regime de sanctions 
etabli conformement a la resolution 1988 (2011) par le 
Comite des sanctions contre les Taliban. En tant que 
President du Comite cree par la resolution 1988 (2011), 
j’ai fait part de mon intention de presenter un expose 
aux membres du Conseil en janvier 2012 pour la 
premiere fois depuis la creation du Comite, et tous les 
six mois par la suite. 

Depuis le 17 juin, le Comite, avec l’appui du 
Secretariat et de l’Equipe de surveillance, s’efforce de 
mettre en oeuvre etape par etape les dispositions de la 
resolution 1989 (2011). Le Comite prevoit de mener a 
terme les consultations concemant les nouvelles 
directives d’ici la fin du mois. Les nouvelles directives 
seront ensuite affichees sur le site Web du Comite. 

Je passe maintenant au premier aspect des 
activites du Comite que je tiens a souligner, a savoir la 
necessity de rendre compte de la menace que pose 
actuellement Al-Qaida. Les membres du Comite 
partagent l’idee que la menace posee par Al-Qaida 
continue d’evoluer. En consequence, le Comite, avec 
l’aide de l’Equipe de surveillance, continuera 
d’analyser cette menace et prendra les decisions 
necessaires pour veiller a ce que la nature changeante 
de la menace soit refletee comme il se doit dans la liste 
en temps voulu. 

La liste des sanctions contre Al-Qaida comprend 
actuellement 344 inscriptions, dont 253 membres d’Al- 
Qaida et 91 entites associees a Al-Qaida. Depuis le 
dernier expose presente par le President aux membres 
du Conseil de securite, le Comite a ajoute les noms de 
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huit personnes et de quatre entites. Durant la meme 
periode, il a amende huit inscriptions apres avoir 
recueilli des informations supplementaires, et il a radie 
12 personnes et trois entites de la liste. 

Le Comite poursuivra ses efforts en vue de 
maintenir la liste a jour. Le Comite a acheve son 
premier examen specifique des noms des personnes 
dont le deces a ete annonce, conformement a la 
resolution 1904 (2009), et il procedera a un certain 
nombre d’examens specifiques et periodiques, 
conformement a la disposition pertinente de la 
resolution 1989 (2011). 

Le Comite compte sur la cooperation des Etats 
Membres pour mener a bien ces examens. En tant que 
President du Comite, je voudrais remercier tous les 
Etats Membres d’avoir toujours ete disposes a 
participer de fagon constructive aux recents examens. 
Le Comite mettra tout en oeuvre pour definir des 
modalites d’examen qui permettent un processus 
d’examen efficace et credible, sans surcharger les Etats 
Membres. 

S’agissant des liens entre Al-Qaida et les Taliban, 
le Comite a regu le rapport trimestriel de l’Equipe de 
surveillance presente en application de la resolution 
1989 (2011). La Comite continue d’analyser le rapport 
de fagon detaillee et il prepare une note d’information 
sur les recommandations formulees par l’Equipe de 
surveillance, qu’il transmettra en meme temps que le 
rapport trimestriel de l’Equipe de surveillance au 
Conseil de securite en temps voulu. L’Equipe de 
surveillance continuera de communiquer 
periodiquement des informations sur les liens existant 
entre Al-Qaida et les Taliban. Le Comite, reconnaissant 
qu’il existe dans certains cas des liens entre Al-Qaida 
et les Taliban, continuera d’examiner dans le detail les 
questions bees a ces liens. 

Le Comite a continue de cooperer avec 
INTERPOL et approuve un nouvel accord sur des 
domaines de cooperation allant au-dela de la 
publication de notices speciales INTERPOL-Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais a present aborder le deuxieme aspect 
du travail du Comite, a savoir le renforcement de 
l’application des mesures. Le Comite a pris note des 
informations communiquees par l’Equipe de 
surveillance conformement a son mandat concemant 
les cas ou les sanctions n’ont pas ete pleinement 
appliquees dans certains Etats Membres. Le Comite 


demandera a l’Equipe de surveillance de faire des 
propositions sur mesure pour travailler en collaboration 
avec les Etats concemes au renforcement des mesures 
d’application des sanctions. Le Comite voudrait saisir 
l’occasion de la reunion publique d’information 
d’aujourd’hui pour rappeler aux Etats Membres 
l’obligation qu’ils ont d’appliquer integralement les 
sanctions envisagees dans la resolution 1989 (2011). 

S’agissant du troisieme aspect de notre travail, a 
savoir des procedures claires et equitables et la mise en 
ceuvre du mandat du Mediateur, le President tient, tout 
d’abord, a souligner que le Comite, avec le concours 
precieux de l’Equipe de surveillance, a pu publier sur 
son site, dans toutes les langues officielles de l’ONU, 
les resumes des motifs ayant preside a l’inscription sur 
la Liste. Cet evenement marque une etape importante 
s’agissant de la transparence des activites du Comite. 

Par l’adoption de la resolution 1904 (2009), le 
Conseil de securite a cree le Bureau du Mediateur. A ce 
jour, la Mediatrice a transmis au Comite 18 demandes 
de radiation de la Liste. Elle a transmis huit rapports 
d’ensemble au Comite. Le Comite felicite la 
Mediatrice de ses importantes contributions au travail 
du Comite. 

Le Comite a acheve l’examen de six de ces 
rapports d’ensemble portant sur des demandes 
specifiques de radiation, lequel a debouche sur la 
radiation de quatre requerants. Dans un cas, le 
requerant a retire sa demande avant que le Comite ne 
se soit prononce. Ce chiffre indique clairement que le 
processus du Mediateur continue de donner des 
resultats concrets. Les membres du Comite prennent 
aussi acte de ce que les rapports d’ensemble du 
Mediateur offrent aux requerants l’occasion de se faire 
entendre et de faire connaitre leurs vues sur le sujet. 
Parallelement, il importe de noter que le Comite a 
jusqu’a present foumi au Mediateur les raisons ayant 
preside a toutes ses decisions concemant les demandes 
de radiation presentees par l’intermediaire du Bureau 
du Mediateur. 

En adoptant la resolution 1989 (2011), le Conseil 
de securite a renforce encore davantage et de fagon 
notable le mandat du Mediateur. Le Mediateur est 
maintenant charge de foumir au Comite une 
recommandation sur chaque demande de radiation. 
Depuis que ces nouvelles procedures ont ete adoptees 
en juin 2011, deux individus ont ete radies de la liste 
sur la base d’une recommandation de la Mediatrice. 
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En outre, la resolution 1989 (2011) stipule que 
dans les cas ou le Mediateur recommande la radiation, 
le requerant est radie de la Liste de sanctions contre 
Al-Qaida 60 jours apres que le Comite ait acheve 
d’examiner un rapport d’ensemble, a moins que le 
Comite ne decide, par consensus, de maintenir 
l’inscription sur la Liste, ou qu’un membre du Comite 
demande un renvoi au Conseil de securite. Avec cette 
disposition, le Conseil de securite a place bien haut la 
barre pour les membres du Comite qui ne partagent pas 
les recommandations du Mediateur tendant a radiation 
de la Liste, en exigeant l’unanimite quant au maintien 
sur la Liste. Le President note que cette nouvelle 
disposition a insuffle une nouvelle dynamique a la 
prise de decisions au sein du Comite. 

La resolution 1989(2011) introduit le meme 
processus de prise de decisions avec une exigence de 
consensus inverse lorsque des demandes de radiation 
sont soumises par les Etats qui sont a l’origine d’une 
inscription. Cela devrait de meme faciliter la radiation 
de la Liste lorsqu’un individu ne remplit plus les 
criteres d’inscription sur la Liste. Le Comite n’a, a ce 
jour, re?u aucune demande de radiation conformement 
aux nouvelles dispositions presentees au paragraphe 27 
de la resolution 1989 (2011). 

Le Comite voudrait saisir cette occasion 
aujourd’hui pour encourager tous les Etats Membres a 
faire en sorte que ces ameliorations importantes soient 
rendues publiques. Parallelement, le Comite souligne 
qu’il est essentiel de continuer de faire en sorte que les 
procedures soient claires et equitables, que le Bureau 
du Mediateur dispose des ressources suffisantes et que 
les rapports d’ensemble soient rapidement traduits dans 
toutes les langues officielles. Nous sommes satisfaits 
de l’action qui est menee pour faire en sorte que cela 
continue d’etre le cas. 

Je voudrais terminer par quelques mots sur 
Faction de l’Equipe de surveillance. L’Equipe de 
surveillance continue d’apporter son appui au Comite 
dans tous ses domaines d’activites. Au nom du Comite, 
j’aimerais remercier le Coordinateur Richard Barett et 
toute son equipe specialisee de leur travail devoue et 
de leur engagement. Un aperiju detaille des activites 
menees par l’Equipe de surveillance depuis la derniere 
reunion d’information tenue en mai 2011 (voir 
S/PV.6536) sera inclus dans la version papier de 
Texpose du President et sera disponible sur le site Web 
du Comite. 


Cela conclut mon expose, mais je voudrais 
ajouter quelques observations a titre national s’agissant 
des travaux des trois Comites contre le terrorisme. 
S’agissant du travail du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), l’Allemagne 
demeure attachee a la non-proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs entre les mains 
des acteurs non etatiques. Le Comite 1540 est un 
important outil a cet egard. 

A notre avis, Tune des priorites est l’assistance 
foumie aux Etats, qu’il convient de canaliser par le 
biais du Comite. Nous attachons aussi une grande 
importance a la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1540 (2004) et de la resolution 1977 (2011). 
Par consequent, l’Allemagne est prete a continuer 
d’appuyer le travail du Comite en facilitant le Groupe 
de travail sur le suivi et la mise en oeuvre. Nous nous 
felicitons de la visite de pays, constructive et 
extremement instructive qu’il a effectuee aux Etats- 
Unis a la mi-septembre. Nous attendons du Comite 
qu’il fasse meilleur usage de cet important nouvel outil. 

Nous envisageons d’organiser, en Allemagne en 
avril 2012, un seminaire consacre a la resolution 
1540 (2004). Le Ministere allemand des affaires 
etrangeres et d’autres organismes competents preparent 
ensemble une manifestation de sensibilisation pour les 
associations professionnelles intemationales, 
regionales et sous-regionales, en etroite cooperation 
avec le Bureau des affaires de desarmement. Nous 
sommes convaincus que les associations 
professionnelles peuvent contribuer de fagon notable a 
Taction menee par les Etats pour s’acquitter des 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2011). 
Nous resterons en contact avec le President et d’autres 
membres du Comite 1540 tout au long des preparatifs. 

S’agissant des travaux du Comite contre le 
terrorisme, TAllemagne, consciente que la promotion 
des droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme se 
renforcent mutuellement, aimerait encourager ce 
Comite et le Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a elargir leurs activites visant a promouvoir 
les droits de l’homme tout en luttant contre le 
terrorisme, notamment par le biais de visites de pays 
integrees,. L’Allemagne aimerait rappeler que, selon 
elle, l’Assemblee generale et l’Equipe speciale 
antiterroriste, dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, devraient jouer un role de 
chef de file dans le domaine de la prevention du 
terrorisme. 
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Je voudrais dire un dernier mot sur le travail du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) - le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida. La Liste des sanctions 
contre Al-Qaida doit refleter la maniere dont la menace 
posee par ce reseau terroriste evolue. L’Allemagne est 
d’avis que la Liste doit rester axee sur les activites 
clefs. En tant que Presidente du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida, l’Allemagne attache beaucoup 
d’importance a ce que le mandat actuel du Mediateur 
soit pleinement mis en oeuvre et que le Bureau du 
Mediateur continue d’etre dote des ressources 
suffisantes. En ce qui conceme la mise en oeuvre, 
l’Allemagne souhaite que le Comite, aide par l’Equipe 
de surveillance, joue un role plus volontariste et 
collabore avec les Etats Membres pour garantir que les 
mesures sont integralement mises en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Wittig de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Puri, President du Comite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de presider le Comite cree par 
la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste depuis le debut de cette annee. L’annee a 
ete riche en evenements, et aujourd’hui j’ai le grand 
plaisir de presenter au Conseil de securite les activites 
menees par le Comite depuis la precedente seance 
d’information organisee en mai (voir S/PV.6536). 

Sans doute l’evenement le plus marquant de 
1’annee pour le Comite contre le terrorisme a ete la 
Reunion speciale tenue le 28 septembre pour 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1373 (2001). Les representants des Etats 
Membres, des entries des Nations Unies et d’autres 
organisations intemationales et regionales ont eu un 
echange de vues approfondi sur la lutte antiterroriste au 
cours de cet evenement d’une joumee, qui s’est deroule 
au Siege de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Comite a egalement adopte un document final dans 
lequel il a exhorte 

«tous les Etats Membres a mener une politique 
de tolerance zero a l’egard du terrorisme et a 
s’employer d’urgence a prevenir et combattre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations en mettant pleinement et 
effectivement en oeuvre la resolution 1373 (2001) 


et les autres instruments intemationaux pertinents 

de lutte antiterroriste ». 

Ce document final sera publie en tant que document du 
Conseil de securite et est egalement disponible sur le 
site Web du Comite. En marge de cette reunion, une 
reunion parallele a egalement ete organisee pour les 
membres de la societe civile. 

A l’occasion de la Reunion speciale, le Comite a 
publie une version actualisee de l’enquete sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les Etats 
Membres, preparee par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a la demande du Conseil 
de securite, sur la base des informations disponibles au 
31 mai. L’enquete donne un aper<;u complet, a la fois 
regional et thematique, de l’etat d’avancement des 
efforts de lutte contre le terrorisme dans le monde 
entier deployes au titre de la mise en oeuvre de la 
resolution. 

L’enquete evalue les forces et les faiblesses des 
Etats Membres, recense les lacunes dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) et emet des 
recommandations quant aux mesures a prendre. Elle 
souligne, entre autres preoccupations, que les Etats 
Membres continuent d’avoir des difficultes a securiser 
les frontieres poreuses, a surveiller les systemes 
financiers, a renforcer leurs systemes judiciaires et a 
poursuivre ou extrader les terroristes presumes. Le 
manque de financement et de formation empeche de 
nombreux Etats d’etre aussi efficaces qu’ils le 
souhaiteraient. L’enquete s’inquiete de voir que les 
terroristes recourent de plus en plus a l’lntemet et a 
d’autres nouvelles technologies de l’information et de 
la communication pour recruter, inciter a commettre 
des actes terroristes et lever des fonds. Un autre objet 
de preoccupation est le lien qui existe entre reseaux 
terroristes et milieux du crime organise. 

Malgre ces difficultes toutefois, les Etats ont fait 
des progres sensibles depuis l’adoption de la resolution, 
qui, en 10 ans, a permis de renforcer la solidarity et le 
dialogue entre les Etats Membres dans leurs efforts 
pour lutter contre la menace terroriste. 

L’enquete propose plusieurs recommandations 
pour ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). II est indispensable que les Etats 
Membres s’attaquent au terrorisme par d’autres 
moyens que la seule repression. La prevention est 
capitale et conditionne l’efficacite de toute strategic 
globale de lutte contre le terrorisme, comme le note 
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l’enquete. Des mesures efficaces supposent 
necessairement la prise en compte d’autres aspects 
juridiques et sociaux. Le developpement, l’education, 
l’integration sociale, l’etat de droit et les droits de 
Fhomme sont parmi les elements clefs de la lutte. 

Le Comite continue d’etre guide dans son travail 
par les resolutions pertinentes, en particulier les 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010), 
et de jouer un role central pour promouvoir et faciliter 
leur mise en oeuvre. Conformement a la resolution 
1963 (2010), la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme prepare actuellement une enquete sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) qui devra 
etre remise au plus au 31 decembre. 

Le Comite continue d’axer son attention sur la 
situation region par region et sur les problemes 
recenses dans l’enquete de 2011. II continue egalement 
d’organiser des debats et des ateliers sur des questions 
thematiques, et d’y participer. Entre autres grandes 
questions examinees par le Comite au cours des six 
demiers mois figurent la facilitation de la prestation 
d’une assistance technique aux Etats Membres et les 
problemes rencontres en matiere de legislation et de 
repression pour adopter et mettre en oeuvre des mesures 
antiterroristes, avec un accent tout particulier sur la 
prevention et les mesures d’urgence. 

Avec la permission du Conseil, je voudrais 
maintenant faire une breve declaration a titre national. 

II importe que le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), ainsi que le Comite cree par la resolution 
1373 (2001) et le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) continuent de trouver les moyens de 
renforcer leurs synergies pour lutter contre le 
terrorisme. Une cooperation intemationale et une 
action concertee contre les terroristes et leurs 
commanditaires, passant notamment par le 
demantelement total des refuges, sanctuaires, terrains 
d’entrainement et autres structures d’appui fmancieres 
et ideologiques des terroristes, sont absolument 
indispensables pour vaincre ce fleau. 

Le document final adopte par le Comite contre le 
terrorisme a l’occasion de sa Reunion speciale du 28 
septembre marque un jalon important dans 1’orientation 
strategique des travaux du Comite visant a renforcer la 
capacite des Etats en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Le document final propose une politique de 
tolerance zero dans le cadre de la lutte que mene la 


communaute intemationale contre le terrorisme, et il 
contribuera a ce que Faction antiterroriste franchisse 
une nouvelle etape. 

S’exprimant a l’occasion du debat general de la 
soixante-sixieme session de l’Assemblee generate, 
notre Premier Ministre, M. Manmohan Singh, a declare 
que 

«La lutte contre le terrorisme doit etre 
implacable. II ne saurait y avoir d’approche 
selective dans les rapports avec les groupes 
terroristes ou avec Finfrastructure du terrorisme. 
Le terrorisme doit etre combattu sur tous les 
fronts. » (A/66/PV22, p. 12) 

De fait, toute notre region, l’Asie du Sud, est 
meurtrie par les activites des plus grandes 
organisations et entites terroristes du monde, qu’il 
s’agisse d’Al-Qaida, des Taliban, de Lashkar e Toiba 
ou d’autres. Nous nourrissons l’espoir que la division 
en deux categories du regime des sanctions instaure par 
la resolution 1267, qui a ete decidee en juin dernier, 
permettra au Gouvernement afghan d’avoir davantage 
voix au chapitre pour ce qui est de s’attaquer aux 
problemes poses par ceux qui constituent une menace 
pour la paix, la securite et la stability de 1’Afghanistan. 
Nous sommes preoccupes de voir que le 
fonctionnement du Comite 1267 continue d’etre 
soumis a des pressions et des tiraillements politiques. 
C’est un scenario que l’on peut difficilement se 
permettre en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Le Comite cree par la resolution 1988 (2011) et le 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), tous deux recemment mis en place, sont 
en train d’elaborer des directives pour la conduite de 
leurs travaux. Nous esperons que celles-ci remedieront 
aux insuffisances des directives qui etaient en vigueur 
jusqu’a present. II est imperatif que tous les regimes de 
sanctions etablis par le Conseil garantissent la 
regularity de leurs procedures de travail et de prise de 
decisions. Le processus decisionnel doit etre rapide, 
equitable et transparent. Le processus d’inscription sur 
les listes et de radiation de celles-ci doit etre guide par 
le meme ensemble de principes : equite, credibility et 
transparence. 

Le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) ainsi que le Comite 1988 
doivent continuer de se focaliser sur les liens existant 
entre Al-Qaida et les Taliban, qui constituent une grave 
menace a la paix et a la securite internationales. 
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L’Equipe de surveillance doit examiner de maniere 
exhaustive et objective les liens entre Al-Qaida et les 
Taliban, et presenter regulierement ses rapports et 
recommandations, comme le stipulent les resolutions 
1988 (2011) et 1989 (2011). 

L’lnde appuie les efforts intemationaux visant a 
empecher les acteurs non etatiques et les terroristes 
d’acquerir des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. Nous sommes conscients des dangers poses 
par le transfert d’armes de destruction massive a des 
acteurs non etatiques. Compte tenu des defis 
complexes en constante evolution que les acteurs non 
acteurs posent a la paix et a la securite internationales, 
ces risques sont desormais plus graves que jamais. 

Les membres de la communaute intemationale 
doivent unir leurs forces pour eliminer les risques lies a 
l’acquisition potentielle des matieres et technologies 
sensibles par les terroristes et les acteurs non etatiques. 
La riposte intemationale a cette menace doit se faire 
aux niveaux national, multilateral et mondial. Nous 
appuyons l’action menee par le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) conformement a son mandat. 

Pour terminer, je voudrais m’excuser d’avoir 
abuse du temps du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Puri de son expose. 

M. Briens (France) : Je souhaite en premier lieu 
remercier les Ambassadeurs Sangqu, Wittig et Puri 
pour leurs presentations, et je m’associe a la 
declaration que prononcera le Chef adjoint de la 
delegation de l’Union europeenne. 

Nous avons recemment commemore le dixieme 
anniversaire des attentats du 11 septembre. Certes, 
aujourd’hui, Oussama ben Laden est mort. Mais ne 
nous y trompons pas : le terrorisme, qu’il soit lie a Al- 
Qaida ou pas, reste une menace de premier ordre a la 
paix et la securite internationales. Pour lutter contre 
cette menace en constante evolution, les Nations Unies, 
et au premier chef le Conseil de securite au titre de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
la securite internationales, doivent s’adapter afin de 
trouver les outils les plus adequats pour y faire face. 

C’est dans cet esprit que le Conseil de securite a 
decide de reformer le regime de sanctions contre Al- 
Qaida en juin dernier. Nous poursuivions plusieurs 
objectifs. II devenait tout d’abord necessaire, plus de 
10 ans apres sa creation, de refleter dans 1’architecture 


meme de ce regime, revolution de la situation sur le 
terrain. Outre des objectifs fondamentalement distincts, 
les Taliban et Al-Qaida ont vu leurs relations se 
distendre au fur et a mesure de la disparition des chefs 
historiques de ces deux mouvements. II n’etait plus 
pertinent de les traiter sur le meme plan. II etait aussi 
important de faire en sorte que le regime dedie aux 
Taliban ait un impact incitatif plus direct sur la 
recherche d’une solution politique en Afghanistan. 

Enfin, nous pouvons nous feliciter du fait que 
cette revision poursuive le processus d’amelioration 
des garanties de procedure. La resolution 1989 (2011) 
a renforce le role du Mediateur dans le fonctionnement 
du regime de sanctions a l’encontre d’Al-Qaida en lui 
donnant un role decisif pour les radiations de 
personnes et entites inscrites sur la Liste. C’est non 
seulement un progres pour les droits de ces personnes 
et entites inscrites, mais cela permet aussi de renforcer 
la credibilite du regime de sanctions. En supprimant de 
la Liste les personnes et entites qui n’ont plus vocation 
a y figurer, nous faisons de cette liste un outil vivant 
qui reflete l’etat actuel de la menace. 

a lutte contre le terrorisme au niveau international 
suppose egalement une application exemplaire des 
resolutions du Conseil de securite. Depuis plus de 
10 ans maintenant, le Comite cree par la resolution 
1373 (2001) a analyse en profondeur les ressources et 
les besoins de chaque Etat Membre en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Cette tache n’aurait pu etre 
accomplie sans l’appui, depuis 2004, de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, dont 
j’aimerais saluer la qualite des travaux, sous la 
conduite de son Directeur, Mike Smith. 

Le chantier devaluation de la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001) s’acheve et doit maintenant 
faire l’objet d’un suivi regulier. Le Comite dispose 
d’outils de qualite pour poursuivre les efforts 
d’identification des lacunes et des voies d’amelioration 
des dispositifs legislates des Etats Membres. La 
promotion de l’etat de droit et la poursuite d’une 
approche judiciaire dans la lutte contre le terrorisme 
sont a cet egard fondamentales. Je citerais, par exemple, 
le seminaire des procureurs specialises dans la lutte 
contre le terrorisme, organise par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme en juillet 
dernier a Ankara. 

Enfin, dans un contexte de regionalisation de la 
menace terroriste, une cooperation encore plus etroite 
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entre les Etats exposes, mais aussi un soutien 
international plus coherent, doivent guider notre action. 
Les Nations Unies ont un role essentiel a jouer a cet 
egard et doivent continuer de le faire en tirant parti de 
leur action regionale, comme c’est le cas en Afrique de 
l’Ouest, face aux menaces transnationales et, en 
particulier, face a la menace terroriste dans la zone 
sahelienne. 

e terrorisme nucleaire, radiologique, biologique 
et chimique demeure l’une des principales menaces a 
notre securite. Comme le souligne le rapport que le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) vient de 
remettre au Conseil, des progres ont ete accomplis pour 
y repondre. Les enjeux et les actions portes par la 
resolution 1540 (2004) depuis 2004 sont desormais 
largement relayes au sein des Nations Unies, et les 
Etats ont adopte de nombreuses mesures pour les 
mettre en oeuvre. Mais il reste beaucoup a faire. Nous 
nous felicitons done que le Conseil ait renouvele pour 
10 ans le mandat du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). 

La resolution 1977 (2011) a donne au Comite les 
moyens d’assurer de maniere plus efficace son mandat, 
mais encore faut-il les utiliser. Nous devons mettre en 
place, formellement, le groupe d’experts, et le Comite 
lui-meme doit y ceuvrer en presentant sans plus tarder 
au Conseil ses recommandations, conformement a la 
resolution. II est par ailleurs necessaire que le Comite 
etablisse, comme la resolution le prevoit, des priorites 
specifiques pour ses travaux dans son programme 
annuel et developpe le partage d’experiences et de 
bonnes pratiques. 

C’est en utilisant pleinement ces instruments 
nouveaux que nous renforcerons l’efficacite du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et que nous aiderons 
concretement les pays a lutter contre la proliferation. 

La France, pour sa part, demeure determinee a 
promouvoir la mise en oeuvre effective de la resolution 
1540 (2004). Nous avons recemment transmis au 
Comite notre plan d’action national, qui presente nos 
actions dans les enceintes intemationales en soutien de 
la resolution, ainsi que les competences que nous 
pouvons mobiliser pour apporter notre assistance aux 
pays qui en font la demande. 

A l’occasion de sa presidence du Groupe des Huit 
(G-8), la France a developpe le dialogue du groupe de 
travail du G-8 avec les experts du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), en particulier en matiere 


d’assistance. Comme les membres le savent, mon pays 
coordonne le Groupe de travail du Comite sur 
Fassistance, et, dans ce cadre, plusieurs avancees ont 
deja ete realisees. Le Comite s’est ainsi dote d’un outil 
de suivi des demandes et des offres d’assistance, avec 
une base de donnees regulierement mise a jour, qui a 
ete presentee a la reunion du G-8 en octobre. 

Nous nous felicitons egalement du 
developpement des visites specifiques a des pays, avec 
Forganisation d’une premiere visite a Washington en 
septembre, et plusieurs autres en preparation. Par 
ailleurs, de nombreux domaines sont en chantier, pour 
ameliorer les procedures du Comite en matiere 
d’assistance, mieux repondre aux besoins des pays 
dans ce domaine et poursuivre le dialogue avec toutes 
les organisations pertinentes. 

Enfin, nous devons egalement poursuivre les 
efforts de coordination entre les organes des Nations 
Unies qui luttent contre le terrorisme, mais aussi 
renforcer la cooperation avec les autres enceintes, 
comme par exemple le Forum global contre le 
terrorisme, tout juste cree. Nous comptons sur l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pour faire avancer 
cette cooperation. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier les 
Ambassadeurs Puri, Wittig et Sangqu de leurs exposes. 

En septembre, le Secretaire general a organise un 
symposium de haut niveau tres productif, sur la lutte 
contre le terrorisme, pour marquer le dixieme 
anniversaire des evenements du 11 septembre. Cette 
manifestation a donne aux Etats Membres l’occasion 
d’evoquer les diverses contributions faites par les 
Nations Unies au cours de la decennie ecoulee pour 
prevenir et combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes et pour constituer une communaute mondiale 
prete a denoncer le terrorisme. Le symposium a 
egalement temoigne du large appui dont beneficie 
FONU dans ses efforts de lutte contre l’extremisme 
violent. 

Le symposium a surtout porte sur la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, la seule 
approche universellement acceptee pour prevenir et 
combattre le terrorisme, et sur l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, qui, depuis sa creation en 
2005, a joue un role essentiel dans le renforcement de 
la cooperation et de la coordination entre les 
31 organes du systeme des Nations Unies charges 
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d’appuyer la mise en oeuvre de la Strategic. L’adoption 
de la Strategic et l’institutionnalisation de l’Equipe 
speciale, ainsi que la mise en place recente, au sein du 
bureau de l’Equipe speciale, du Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme, constituent des 
etapes clefs de 1’evolution du programme antiterroriste 
des Nations Unies et meritent un appui energique de 
notre part. 

De meme, le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste (CCT) a organise en septembre une 
manifestation pour marquer le dixieme anniversaire de 
l’adoption de cette resolution et de sa propre creation. 
Au cours des dix demieres annees, le Conseil s’est 
employe avec une determination remarquable a la mise 
en oeuvre d’une resolution qui a permis de galvaniser le 
mouvement mondial en faveur du renforcement des 
politiques juridiques nationales et regionales et des 
cadres institutionnels de lutte contre le terrorisme. 

Depuis sa creation par le Conseil a l’automne 
2001, le Comite contre le terrorisme a mis en place un 
dialogue interactif personnalise avec chacun des Etats 
concemant la lutte contre le terrorisme, qui a permis de 
recueillir une quantite sans precedent d’informations 
sur les efforts nationaux de mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), dans le cadre de ce qui peut 
etre decrit comme un audit mondial des capacites de 
lutte contre le terrorisme. Suite notamment a cela, 
nombre d’Etats ont revise leurs textes legislates en la 
matiere ou en ont adopte de nouveaux, tout en ratifiant 
et en mettant en oeuvre les instruments universels lies 
au terrorisme. En outre, le Comite a pu cemer les 
lacunes existantes en matiere de capacites et instaurer 
un dialogue avec un ensemble d’entites a meme 
d’apporter une assistance, afin d’aider les pays a 
beneficier des formations necessaires. 

L’evolution du cadre institutionnel des Nations 
Unies en matiere de lutte contre le terrorisme, qui a 
abouti a la creation du Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme, est encourageante. Nous 
esperons qu’elle se poursuivra avec la designation d’un 
coordonnateur de la lutte antiterroriste a l’ONU, qui 
assumerait la presidence de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme en meme temps que le role de 
conseiller special du Secretaire general pour les 
questions relatives a la lutte contre le terrorisme. 

II faut esperer que cet appui politique et 
institutionnel renforce du systeme des Nations Unies 


donnera au CCT et a sa Direction executive le 
supplement de souplesse qui lui permettra de faire face 
a certaines des plus grands defis de la lutte contre le 
terrorisme. II reste, par exemple, beaucoup de travail a 
accomplir pour renforcer les regimes de sanctions 
nationaux afin qu’ils puissent faire face a la 
multiplicite des menaces terroristes et faire piece a 
E augmentation des enlevements contre ran gon, qui 
sont un moyen de financer le terrorisme et autres 
activites criminelles. 

L’ONU doit egalement faire face aux problemes 
de la securisation des frontieres non surveillees, qui 
permettent aux terroristes de se deplacer en toute 
impunite, et du renforcement des capacites des 
tribunaux civils en matiere de poursuites contre les 
terroristes. Les Etats-Unis se font un plaisir d’appuyer 
les projets menes par la Direction executive du CCT et 
qui permettent a differents specialistes de s’attaquer 
ensemble aux defis courants de la lutte contre le 
terrorisme. 

Les Etats-Unis voudraient tout particulierement 
remercier le President du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri, ainsi que son 
Directeur executif, Mike Smith, de la solide direction 
qu’ils donnent au Comite. Les Etats-Unis se rejouissent 
a la perspective d’une intensification des efforts 
entrepris avec la Direction executive du Comite et les 
autres parties prenantes pertinentes, y compris les 
organisations de la societe civile, afin de permettre a 
l’ONU de s’adapter en souplesse a une menace 
terroriste en mutation permanente. 

S’agissant des sanctions contre Al-Qaida, les 
Etats-Unis accueillent favorablement les importantes 
ameliorations apportees aux procedures d’inscription et 
de radiation sur la liste du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, telles qu’elles ont ete 
enoncees encore tout recemment dans la resolution 
1989 (2011). Grace a la creation d’un Mediateur 
independant habilite a faire des recommandations au 
Comite concemant les demandes de radiation, ces 
procedures commencent a etre veritablement equitables 
et transparentes. 

Nous nous felicitons de meme que le Comite 
s’efforce desormais de reviser regulierement sa liste 
afin que les sanctions restent pertinentes et a jour. II 
nous semble imperatif que le Comite ne perde pas de 
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vue la necessite d’une mise en oeuvre rigoureuse de ces 
sanctions et de leur adaptation en fonction des menaces 
actuelles provenant d’Al-Qaida et de ses entries 
associees. II est certes important de respecter les 
garanties de procedure reguliere, mais il importe tout 
autant de continuer de progresser dans la voie de la 
mise en oeuvre integrate de la resolution et de veiller a 
ce que les cas de non-respect soient traites comme il 
convient. Nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler avec le Comite et son Equipe de surveillance 
afin d’examiner l’efficacite des mesures existantes et 
de trouver des moyens de renforcer concretement les 
efforts de mise en oeuvre. 

J’aimerais remercier l’Ambassadeur Wittig et son 
equipe, ainsi que le Secretariat et la Mediatrice, de 
leurs efforts considerables. Ils ont travaille sans relache 
a la mise en oeuvre de ces reformes et nous leur en 
savons gre. Je remercie egalement FEquipe de 
surveillance du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) de 
l’important travail qu’elle effectue en faisant des 
recommandations afin d’ameliorer les travaux du 
Comite et de consolider la mise en oeuvre du regime 
par les Etats Membres. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), concemant la non¬ 
proliferation, nous tenons a renouveler tout notre appui 
a son President, M. Sangqu. Nous sommes impatients 
de voir, en 2012, le Comite assumer un role plus 
energique en renforqant et consolidant l’interface qu’il 
represente dans la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Cela passera par des strategies visant a 
permettre a tous les Etats d’obtenir l’assistance qu’ils 
ont demandee, ainsi qu’une collaboration active avec 
les principales parties prenantes dans le cadre de 
l’organisation d’ateliers de mise en oeuvre et de 
seances de formation. Dans l’optique d’une meilleure 
mise en oeuvre de la resolution, les Etats-Unis ont verse 
une contribution volontaire de 3 millions de dollars au 
Bureau des affaires de desarmement. Nous continuons 
d’encourager les Etats Membres et les organisations 
regionales a contribuer au Fonds d’affectation speciale 
du Bureau, ainsi qu’aux activites menees par le Comite 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Ce 
processus est desormais bien davantage qu’une 
initiative principalement axee sur des rapports. Nous 
devons maintenant nous concentrer sur cette mise en 
oeuvre. En septembre, les Etats-Unis ont accueilli le 
Comite 1540 et son Groupe d’experts, venus observer 


nos efforts nationaux de mise en oeuvre de la resolution. 
Nous esperons que d’autres Etats inviteront le Comite 
a effectuer ce type de visite. 

Enfln, nous remercions chaleureusement l’Union 
europeenne, ainsi que sa presidence polonaise, de leur 
cooperation concemant la declaration conjointe Etats- 
Unis-Union europeenne relative a la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004), ainsi de la manifestation 
fructueuse organisee autour de ladite resolution en 
marge de la Premiere Commission. Les Etats-Unis 
preconisent vigoureusement de nouveaux efforts en 
vue de F amelioration de Feffteacite globale des 
activites du Comite 1540, et particulierement d’une 
meilleure correspondance entre les demandes et les 
offres d’assistance. 

La presidence de l’Assemblee generate ainsi que 
l’appui apporte par son partenariat mondial aideront a 
former des alliances solides dans l’ensemble des 
activites. En outre, nous soulignons que le travail du 
President du Comite, du Comite lui-meme, du Groupe 
d’experts et du Bureau des affaires de desarmement 
doit etre davantage integre et mieux coordonne avec 
les organisations intergouvemementales et regionales, 
si l’on veut optimiser la mise en oeuvre de la resolution. 

Nous nous felicitons des progres realises par les 
Comites, sous la direction competente de leurs 
Presidents. Les efforts du Conseil en matiere de lutte 
contre le terrorisme permettront de guider Faction de 
dissuasion des Etats Membres et de la renforcer, face 
notamment aux menaces que represented Al-Qaida et 
les groupes qui y sont associes, ainsi qu’aux tentatives 
de proliferation de quelques acteurs non etatiques. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions les Representants permanents 
de FAfrique du Sud, de l’Allemagne et de FInde de 
leurs rapports sur les travaux effectues par les Comites 
sous leur direction. 

La Russie considere que F acceleration envisagee 
des efforts engages par les Comites est une condition 
essentielle si Fon veut renforcer l’efficacite de la 
contribution du Conseil de securite a la lutte contre le 
terrorisme international, qui demeure Fune des 
principales menaces a la paix et a la securite 
intemationales. Nous continuerons a collaborer 
activement et de maniere dynamique avec ces organes 
subsidiaires du Conseil de securite. S’agissant des 
activites des Comites dans la periode qui a suivi 
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l’expose de mai dernier au Conseil de securite (voir 
S/PV.6536), nous relevons ce qui suit. 

L’evenement phare du travail accompli par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste (CCT) a 
ete la tenue le 28 septembre dernier, pour la toute 
premiere fois, d’une seance publique speciale 
consacree au dixieme anniversaire de 1’adoption de la 
resolution 1373 (2001) et de la creation du CCT. On y 
a souligne, a partir d’une analyse minutieuse et 
transparente des lOannees d’activite du Comite, 
Timportance de son role et de Elaboration, au sein de 
l’ONU, et sous son egide, d’une sous-strategie de lutte 
contre le terrorisme. La pertinence des dispositions de 
la resolution 1373 (2001), notamment pour ce qui est 
des questions de lutte contre le terrorisme, a egalement 
ete reconnue. Nous sommes tout prets a appuyer cet 
organe de tout premier plan, ainsi que la resolution 
pertinente. 

En amont de cette manifestation, le Comite a 
elabore et presente au Conseil de securite, en plus de 
son document final, une version actualisee de l’enquete 
sur la mise en oeuvre par les Etats Membres de la 
resolution 1373 (2001) (voir S/2011/463, annexe). La 
Russie a contribue activement a la redaction dudit 
document. Le rapport est un reflet objectif des travaux 
en cours sur le terrorisme, des succes rencontres dans 
le cadre de la mise en oeuvre de la resolution ainsi que 
des lacunes, et des modalites qui regiront les travaux 
futurs du CCT et de sa Direction executive en vue 
d’une cooperation constructive avec les Etats Membres 
et partant, de la poursuite de la mise en oeuvre de la 
resolution et de l’elimination des problemes recenses. 

Le Comite a continue d’encourager les Etats a 
mettre plus activement en oeuvre la resolution 
1624(2005) sur la base du plan d’action du CCT 
contre le terrorisme dont la Federation de Russie est a 
l’origine. Sur la base de ce plan, nous sommes disposes 
a recenser les priorites du CCT, telles que la lutte 
contre les ideologies du terrorisme, la prevention de la 
radicalisation des societes et la lutte contre 
l’extremisme violent, l’activite de recrutement des 
organisations terroristes, 1’incitation aux actes 
terroristes et l’utilisation des medias et d’lntemet par 
des terroristes. 

Conformement a ce plan, le Comite organisera 
une serie de colloques regionaux consacres a la 
resolution 1624 (2005), dont le premier, a l’intention 


des Etats africains, se tiendra a la fin novembre a 
Nairobi. D’ici a la fin de l’annee, le CCT preparera 
egalement un examen general de la mise en oeuvre de 
la resolution afin de determiner l’etat de la situation 
concemant les priorites. Nous attachons une grande 
importance a ce travail. 

Nous prenons note de l’appui specialise efficace 
apporte au Comite par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. Nous estimons que les 
travaux devaluation des menaces terroristes et des 
risques associes aux armes de destruction massive, 
surtout les systemes antiaeriens portables a dos 
d’homme en provenance de la Libye, menees par la 
Direction sont conformes a la resolution 2017 (2011) 
dont la Russie a pris l’initiative. 

S’agissant du regime de sanctions applique 
conformement a la resolution 1267 (1999), la 
Federation de Russie espere que la modification 
apportee en juin a la resolution contribuera a inciter le 
Gouvemement afghan a appliquer une strategic de 
reconciliation nationale et a donner un nouvel elan a la 
realisation des objectifs arretes au niveau international 
en vue de parvenir a un reglement dans ce pays. Le 
Comite doit demeurer un des mecanismes clefs du 
Conseil de securite dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous demeurons convaincus qu’il est tres 
difficile de faire une distinction reelle entre les 
facilitateurs d’Al-Qaida et les Taliban proprement dits. 
C’est la raison de l’existence d’une double liste sur les 
deux listes de sanctions qui etait inevitable pour des 
raisons objectives. Nous pensons egalement qu’il faut 
continuer d’adopter des sanctions a l’encontre des 
personnes ou des organisations participant aux activites 
terroristes au cas par cas et conformement aux 
procedures pertinentes. Nous pensons que les 
prerogatives elargies du Mediateur en matiere de 
radiation, conformement au mandat attribue par le 
Conseil de securite et aux nouvelles procedures de 
radiation des listes, semblent actuellement poussees et 
refletent une transparence optimale dans les travaux du 
Comite, laquelle doit etre proportionnelle aux menaces 
emanant d’Al-Qaida qui, comme le montre 
l’experience, demeurent lourdes. 

Tout le monde sait qu’en fin de compte, 
l’efficacite des sanctions visant a lutter contre le 
terrorisme depend du respect par les Etats de leurs 
obligations intemationales dans ce domaine. Nous nous 
devons helas d’indiquer que de graves problemes 
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existent a cet egard. Par exemple, la liste de sanctions 
etablie en juillet incluait l’organisation terroriste 
Imarat Kavkaz, dont l’organe de propagande est son 
site Web, Kavkazcenter.com, heberge par un 
foumisseur d’acces a Internet base a Stockholm. 
Conformement au paragraphe 6 de la resolution 
1989 (2011), des sanctions financieres doivent prises 
contre cet hebergeur de sites Web pour freiner ses 
activites de foumisseur d’acces a Internet. A ce jour, 
les autorites suedoises n’ont pas ete en mesure 
d’appliquer la decision du Conseil a cet egard. Le site 
Web continue de diffuser sa propagande terroriste et 
son animosite religieuse, ce qui est particulierement 
regrettable. 

Nous apprecions a leur juste valeur les travaux 
realises par le Comite 1540 et son Groupe de travail 
d’experts pendant la periode a l’examen. Nous nous 
felicitons de l’intention de l’Ambassadeur Sangqu de 
rendre Faction du Comite plus coherente et bien 
planifiee. Le Comite a poursuivi les activites qui lui 
sont confiees pour s’acquitter de son mandat dans tous 
les domaines, notamment en tenant compte des 
nouveaux objectifs enonces dans la resolution 
1977 (2011). 

II est important de noter que, apres des 
negociations difficiles, un document final a ete adopte. 
II reflete les succes du Comite et de la communaute 
intemationale dans la mise en oeuvre des dispositions 
de la resolution 1540 (2004) au cours des trois 
demieres annees. Nous estimons que la resolution 
1540 (2004) est un instrument juridique international 
clef dans les efforts visant a entraver l’acces des 
terroristes aux armes de destruction massive, a leurs 
vecteurs et aux elements connexes. Les objectifs 
enonces dans cette resolution servent d’orientation aux 
Etats dans le processus de renforcement de leurs 
systemes nationaux de controle de la proliferation aux 
moyens de mesures de prevention de la production, du 
commerce et du transfert illegaux d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs en assurant la 
responsabilite, la surete et la securite des articles a 
double usage grace aux controle des exportations et 
aux echanges frontaliers. 

La resolution 1977 (2011) a renforce le role clef 
de l’ONU et du Conseil de securite dans la 
coordination des efforts multilateraux a cet egard, 
donnant une impulsion nouvelle a T intensification de 
ces efforts. Nous pensons qu’il est important que le 
Comite continue de s’employer en priorite a aider les 


Etats a mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) en 
coordonnant les efforts intemationaux a ces fins. 

Pour notre part, nous sommes disposes a 
concourir a l’assistance foumie aux Etats Membres qui 
font partie de la Communaute d’Etats independants, 
notamment dans le contexte de notre cooperation 
s’agissant des questions liees a la resolution 
1540 (2004). 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier les Ambassadeurs Wittig, Sing Puri et 
Sangqu de leurs exposes. Je tiens egalement a les 
remercier du role de chef de file qu’ils ont joue pour 
faire avancer les travaux du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concemant 
la lutte antiterroriste et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), 
respectivement. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida est un 
outil important de lutte contre le terrorisme dont 
dispose le Conseil de securite. Ces demiers temps, le 
Comite a beaucoup travaille pour scinder en deux la 
liste des sanctions, ameliorer les procedures 
d’inscription et de radiation et mettre a jour ses 
directives, jetant ainsi les bases de l’application 
integrate de la resolution 1989 (2011). La Chine est 
favorable a la poursuite par le Comite de l’examen 
periodique de la Liste de sanctions comme prevu et 
espere que les Etats Membres participeront activement 
aux travaux du Comite, dans une action conjointe 
visant a preserver T autorite et Tefficacite du regime de 
sanctions. 

Le 28 septembre, le CCT a tenu une reunion 
speciale pour commemorer son dixieme anniversaire. 
La reunion a une fois encore montre la ferine volonte 
de la communaute intemationale d’ceuvrer de concert 
pour lutter contre le terrorisme et a donne un elan 
nouveau a Taction du Comite. La Chine se rejouit de 
cette evolution. La Chine appuie les mesures prises par 
le CCT, notamment la tenue de seminaires regionaux et 
la facilitation d’une assistance technique, pour 
maintenir le dialogue engage avec les Etats Membres et 
pour les aider a renforcer leurs capacites de lutte contre 
le terrorisme. 

En avril dernier, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1977 (2011), qui a confie une 
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nouvelle tache au Comite 1540. La Chine se felicite de 
la presentation par le Comite de son rapport d’activite 
pour la periode 2008-2011, de son adoption du dixieme 
plan de travail et des progres tangibles realises dans la 
promotion de I’application de la resolution dans ses 
activites d’assistance et de sensibilisation. 

La Chine est favorable a ce que le Comite 
poursuive son travail efficace et constant aux fins de la 
promotion de la realisation des objectifs fixes par la 
resolution 1540 (2004) de maniere integrate, equilibree 
et efficace et afin d’aider les pays a s’acquitter de leurs 
obligations decoulant de la resolution. 

La Chine espere que le Comite menera a bien ses 
deux taches importantes pendant la periode a venir et 
formulera aussi rapidement que possible des 
recommandations sur la formation d’un groupe 
d’experts et menera a bien le premier examen annuel 
de l’application de la resolution. La Chine est disposee 
a continuer d’ceuvrer avec le concours d’autres pays et 
a participer activement aux travaux du Comite dans un 
effort conjoint en faveur de la poursuite des progres du 
processus de non-proliferation international. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de la 
communaute intemationale. En tant que victime du 
terrorisme, la Chine est opposee a toutes les formes de 
terrorisme et a la pratique du deux poids deux mesures 
dans les efforts de lutte contre le terrorisme. Nous 
esperons que la communaute intemationale continuera 
de resserrer la cooperation dans un effort conjoint pour 
se proteger du terrorisme et le combattre. La Chine est 
favorable a ce l’ONU et le Conseil de securite jouent 
un role central dans la cooperation antiterroriste 
intemationale. 

M. Fernandes (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. Nous remercions 
egalement les Ambassadeurs Sangqu, Wittig et Singh 
Puri de leurs exposes et de la competence avec laquelle 
ils dirigent les organes subsidiaires du Conseil de 
securite. 

Au cours de la decennie ecoulee, le role joue par 
le Conseil de securite dans la lutte contre le terrorisme 
s’est accru et a rapidement evolue. Pour que les 
progres se poursuivent, un dialogue renforce avec tous 
les Membres de l’ONU est indispensable. Le Comite 
contre le terrorisme a beaucoup fait pour aider les Etats 
Membres a surmonter leurs lacunes dans l’application 
des mesures enoncees dans la resolution 1373 (2001). 


Nous encourageons le Comite a continuer de mettre au 
point des mecanismes pour faciliter la prestation d’une 
assistance technique aux pays qui en font la demande. 
Nous nous felicitons egalement de l’adoption d’une 
approche regionale. La prise en compte des specificites 
de chaque region nous permet de bien comprendre les 
defis et d’elaborer des recommandations correspondant 
aux realites de chaque pays. 

Le Bresil note avec satisfaction que les travaux 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) ont encore 
progresse, en particulier pour ce qui est de la procedure 
reguliere et de l’examen des demandes d’inscription 
sur la Liste ou de radiation de celle-ci. La decision 
prise, en juin, par le Conseil de securite de renforcer le 
role du Mediateur a confirme notre volonte commune 
de definir des methodes de travail qui soient davantage 
en accord avec les droits de l’homme. Nous 
encourageons le Comite a continuer de susciter des 
contacts avec les Etats Membres et de prendre en 
compte leurs points de vue, particulierement ceux dont 
des residents ou des ressortissants, personnes ou entites, 
sont inscrits sur la Liste. 

Concemant la question de la non-proliferation, 
nous saluons le travail du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), notamment ses efforts dans le domaine de 
l’assistance, de la cooperation et de la sensibilisation. 
Le Bresil pense en outre que le Comite devrait 
travailler, autant que possible, en etroite cooperation 
avec d’autres organisations intemationales telles que 
l’Agence intemationale de l’energie atomique et 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
afin d’eviter les doubles emplois. 

Nous saluons egalement la cooperation continue 
entre le Comite cree par la resolution 1540 (2004) et le 
Bureau des affaires de desarmement. Dans le meme 
temps, le Bresil insiste sur le fait que seul un monde 
sans armes de destruction massive permettra d’eliminer 
completement la menace de proliferation et 
d’utilisation de celles-ci. II faut que les promesses et 
les efforts en matiere de non-proliferation se 
concretisent par la mise en oeuvre des obligations en 
matiere de desarmement. 

Le Bresil est convaincu que les organes 
subsidiaires du Conseil de securite continueront 
d’encourager la cooperation entre les Etats Membres et 
de les aider a surmonter les obstacles auxquels se 
heurtent l’application des resolutions pertinentes du 
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Conseil de securite. Les delegations de l’lnde, de 
l’Allemagne et de l’Afrique du Sud peuvent compter 
sur notre appui total dans cette tache. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Representants permanents de 
l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique du Sud pour 
leurs exposes d’une grande perspicacite sur les 
activites des Comites crees respectivement en 
application des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). 

Le Nigeria felicite le Comite cree par la 
resolution 1373, place sous la direction dynamique de 
l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri, pour le succes de 
sa reunion speciale organisee le 20 septembre pour 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1373 (2001). La reunion nous a donne, a 
tous, l’occasion d’examiner les progres accomplis dans 
la realisation des objectifs que nous avons fixes il y a 
10 ans. II est indeniable que des efforts considerables 
ont ete consentis ces 10 demieres annees pour faciliter 
l’assistance technique, promouvoir les activites de 
sensibilisation et encourager la cooperation entre les 
Etats et d’autres parties prenantes. 

Nous saluons tout particulierement le dynamisme 
des efforts deployes par le Comite, par M. Mike Smith, 
ainsi que par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et son equipe de surveillance. Le travail 
du Comite pour actualiser l’enquete sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) est aussi fort 
louable. 

Malgre ces ameliorations, il faut faire davantage 
pour accroitre les capacites institutionnelles de 
nombreux Etats, renforcer le cadre de cooperation 
intemationale existant et mettre en place de nouveaux 
partenariats, en particulier au sein des regions et entre 
elles. 

Dans la meme veine, il convient d’accorder une 
plus grande attention aux conditions qui favorisent le 
terrorisme et sa propagation. Le Nigeria estime que 
l’efficacite de nos efforts pour combattre le terrorisme 
est tributaire de notre capacite de regler les problemes 
sociaux, economiques et politiques qui alimentent ce 
phenomene. Il est par consequent indispensable de 
prevenir et de combattre l’incitation a commettre des 
actes terroristes, y compris ceux motives par 
l’extremisme et l’intolerance, comme point de depart 
d’une solution durable a la menace que represente le 
terrorisme. 


A cet egard, nous demandons au Comite 
d’accelerer la preparation de l’enquete sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1624 (2005). Il est indiscutable 
qu’une bonne evaluation des differentes experiences et 
difficultes des pays et des regions pour mettre en 
oeuvre la resolution permettra d’ameliorer 
considerablement le travail du Comite. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
joue un role crucial dans le renforcement des efforts 
pour lutter contre les menaces liees a la proliferation. 
Nous nous felicitons du travail accompli par 
l’Ambassadeur Baso Sangqu et par le Comite, ainsi 
que son groupe d’experts, depuis notre demiere seance 
en mai (S/PV.6536). Nous pensons que le Comite n’a 
pas menage ses efforts pour promouvoir une meilleure 
comprehension de la resolution 1540 (2004) aupres des 
acteurs concemes, et une plus grande visibility du 
Comite. 

Nous nous felicitons de l’adoption du rapport du 
Comite sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) (voir S/2011/579), ainsi que de son 
dixieme programme de travail. 

Pour etayer ces efforts, il convient de mener a 
bien les discussions sur la creation d’un groupe 
d’experts. Le Nigeria est sensible au role de centre 
d’echanges joue par le Comite, qui a beaucoup 
ameliore ses procedures pour rapprocher l’offre de la 
demande d’assistance. Il doit s’employer a poursuivre 
ces efforts, notamment s’agissant de mieux faire 
connaitre les besoins et les demandes d’assistance des 
Etats. 

La participation active de tous les Etats est 
primordiale pour la mise en oeuvre efficace des 
resolutions 1540 (2004) et 1977 (2011). A cet egard, 
nous remercions le Gouvemement des Etats-Unis 
d’avoir re?u le Comite en septembre. Ces visites de 
pays sont utiles pour promouvoir le dialogue, la mise 
en commun de l’information et la cooperation entre le 
Comite et les Etats Membres. Nous esperons que 
l’invitation lancee par les Etats-Unis suscitera d’autres 
propositions d’effectuer des visites de ce type. 

Le Nigeria accorde une grande importance au 
travail du Comite cree en application de la resolution 
1267 (1999). Nous felicitons l’Ambassadeur Peter 
Wittig, le Comite et l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions d’avoir poursuivi les 
reformes du regime des sanctions. L’amelioration 
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constante de ce regime contribuera considerablement a 
garantir une procedure fiable et transparente. 

Nous reaffirmons qu’il convient de consulter les 
Etats concemes lorsqu’on envisage d’inscrire des 
individus ou des entries sur la Liste recapitulative ou 
de les rayer de celle-ci. II est fondamental en outre de 
respecter les normes intemationales relatives aux 
garanties d’une procedure reguliere, le droit 
international et les droits de l’homme, si l’on veut 
renforcer la credibilite du regime des sanctions. 

La decision du Conseil de scinder son regime des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) en deux 
categories met le Comite en position d’obtenir de 
meilleurs resultats. Cela permettra egalement de 
recentrer 1’attention sur la prevention et l’efficacite de 
la lutte contre les menaces existantes. Le Comite doit 
mener a bien l’examen de ses directives et methodes de 
travail afin de suivre 1’evolution de la menace posee 
par Al-Qaida. 

Les grandes ameliorations apportees aux 
methodes de travail, notamment la decision de publier 
sur le site Web du Comite les resumes des motifs ayant 
preside a l’inscription sur la Liste et d’y ajouter les 
recommandations de la Mediatrice concemant les 
affaires examinees par son bureau, sont une evolution 
capitale dans le processus de reforme du Comite. Nous 
saluons les efforts remarquables deployes par 
M me Kimberly Prost pour appuyer le Comite dans son 
travail. 

Le Nigeria se felicite de l’etroite cooperation 
mise en place entre les trois comites du Conseil de 
securite et avec d’autres organisations, qu’elles 
appartiennent ou non au systeme des Nations Unies. 
Nous les encourageons a poursuivre leurs efforts 
conjoints pour ameliorer la mise en commun de 
l’information et coordonner les echanges avec les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales competentes ainsi que la participation dans 
le cadre de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier l’Ambassadeur Sangqu 
de l’Afrique du Sud, l’Ambassadeur Wittig de 
l’Allemagne et l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri de 
l’lnde, pour leurs exposes detailles sur les activites des 
trois comites antiterroristes et pour les efforts 
dynamiques et remarquables qu’ils deploient a leur tete. 


Les recommandations et analyses qui ont ete 
presentees meritent toute notre attention. 

Les Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) sont des mecanismes 
essentiels pour assurer la mise en oeuvre des 
obligations emanant de ces instruments. C’est pourquoi 
il est indispensable de continuer a ameliorer la 
coordination de leurs activites, d’evaluer constamment 
leurs methodes de travail et de renforcer les outils dont 
ils disposent pour faciliter l’assistance et la 
cooperation foumies aux Etats Membres. 

Le Comite 1540 a enregistre une tendance 
positive quant a l’application de la part des Etats de 
mesures visant a eviter que les armes nucleaires, 
chimiques et/ou biologiques, ainsi que leurs vecteurs 
ne tombent entre les mains d’acteurs armes non 
etatiques, et a empecher leur propagation par le biais 
du renforcement des regimes intemationaux de non¬ 
proliferation. 

Parmi les activites entreprises, deux meritent une 
attention particuliere : l’adoption du rapport (voir 
S/2011/579) sur l’application de la resolution 
1540 (2004), presente conformement a ce qui est 
stipule par la resolution 1810 (2008), et l’adoption du 
dixieme programme de travail. Ainsi, les quatre 
groupes de travail crees en 2009 dans le cadre du 
huitieme programme de travail sur le suivi et 
l’application national, l’assistance, la cooperation avec 
les organisations intemationales et la transparence et 
l’information ont demontre qu’ils etaient tres utiles 
pour rendre plus efficace le travail du Comite. 

L’organisation d’activites d’information aux 
niveaux national, sous-regional et regional s’est averee 
utile pour promouvoir l’application de la resolution 
1540 (2004) par les Etats. Dans cet esprit, la Colombie 
va organiser en mars prochain a Bogota, un atelier a 
l’intention de representants de gouvemements, du 
secteur prive et de la societe civile de la region. II 
s’agira d’une occasion importante pour promouvoir et 
faciliter l’interaction des Etats Membres avec les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales. 

Le Comite 1540 s’est revele etre un interlocuteur 
utile dans le contexte de la non-proliferation. Sa 
cooperation avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales a effectivement contribue 
a ameliorer les controles frontaliers, les exportations, 
l’assistance technique et le renforcement des capacites 
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nationales. Nous reconnaissons cependant qu’il reste 
encore fort a faire. La gravite de la menace reste 
considerable et nous ne pourrons y faire face qu’en 
adoptant des mesures idoines et efficaces. 

S’agissant du Comite 1267 (1999), la Colombie 
salue les reformes apportees au regime par le biais de 
la resolution 1989 (2011) en vue d’ameliorer le respect 
des procedures, la transparence et la qualite des 
informations figurant dans la Liste recapitulative. 

La creation du Bureau du Mediateur et le 
renforcement de son mandat par le biais de la 
resolution 1989 (2011) ont ete des etapes 
fondamentales en vue du renforcement et de la 
legitimite du regime. Le nombre de demandes de 
radiations presentees par le Bureau, les rapports soumis 
au Comite et les decisions adoptees a ce jour a la suite 
de sa gestion montrent qu’il s’agit d’une instance 
essentielle qui pourrait etre generalisee a tous les 
comites de sanctions. 

II existe deux aspects qu’il faut renforcer, et cela, 
au benefice du regime : la qualite des informations 
foumies par les Etats lorsqu’ils proposent l’inscription 
d’un nouveau nom sur la Liste et la prestation d’une 
assistance technique aux Etats afin de faciliter 
l’application integrate de leurs obligations. 

Je voudrais a present parler du Comite 1373. 
Nous sommes d’accord avec l’Ambassadeur Puri quant 
a la pertinence de la reunion extraordinaire tenue pour 
celebrer le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1373 (2001) et du document final qui reflete 
les themes qui font l’objet d’un consensus au sein de 
l’Organisation. 

Nous tenons egalement a signaler la publication 
d’une etude mondiale sur l’application de la resolution 
1373 (2001), actualisee en 2011. Ce document dresse 
un tableau general des progres realises dans la mise en 
oeuvre des differents aspects de la resolution et analyse 
revolution et l’apparition de risques. II est clair que 
malgre les insuffisances et les failles signalees dans 
cette etude, les Etats ont fait des progres considerables 
et disposent aujourd’hui de cadres juridiques et 
operationnels qui sont plus appropries pour faire face 
au terrorisme. 

C’est pourquoi le Comite doit intensifier le 
processus de dialogue avec les Etats et ceuvrer en 
coordination etroite avec l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et les autres organes de l’ONU qui 


ont l’experience et le mandat necessaires pour aider les 
Etats a mettre en place les capacites requises pour 
appliquer les differents instruments intemationaux de 
lutte contre le terrorisme, y compris la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et les 
resolutions du Conseil de securite. 

Nous convenons avec le President du Comite 
1373 de la necessite de continuer a accorder une 
attention particuliere au respect des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste. 
A cet egard, nous soulignons l’accent mis dans les 
resolutions 1624 (2005) et 1963 (2010) sur cet element 
central des efforts intemationaux menes contre le 
terrorisme. La Colombie estime qu’il conviendrait de 
veiller de plus pres a la defense et a la protection des 
droits des victimes. II faut veiller a ce que ces 
demieres soient entendues et a ce que les Etats 
disposent des mecanismes de reparation appropries. 
Pour y arriver, il convient de prendre des mesures 
concretes axees sur la protection, la promotion et la 
reconnaissance de leurs droits. 

Ma delegation accueille avec satisfaction 
l’expose fait au Comite par le Rapporteur special sur la 
promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste et est 
convaincue que le Comite augmentera ce type 
d’echanges et maintiendra une cooperation etroite avec 
son Bureau. 

Enfin, rappelant l’importance que la Colombie 
attache a la defense et a la protection des droits des 
victimes du terrorisme, je souhaite appeler l’attention 
sur la publication prochaine du manuel sur les 
mecanismes de la justice penale d’aide aux victimes du 
terrorisme, mis au point par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime en collaboration avec 
quelques Etats, dont la Colombie. Nous esperons que 
ce manuel servira de base aux activites de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme en vue de 
mettre sur pied des capacites garantissant que les voix 
des victimes soient entendues lors des poursuites 
penales. 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’abord a remercier les Presidents des trois Comites, 
les Representants permanents de l’Inde, de 
l’Allemagne et de l’Afrique du Sud, pour leurs exposes 
tres complets et les efforts qu’ils deploient, de concert 
avec tous les membres du Conseil de securite, pour 
promouvoir la cooperation intemationale dans la lutte 
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antiterroriste. Je voudrais faire les observations 
suivantes. 

Premierement, s’agissant du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, nous nous felicitons des mesures adoptees 
par consensus au Conseil de securite dans les 
resolution 1989(2011) en vue de renforcer la 
transparence et l’equite des methodes de travail du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida, et de garantir 
les droits fondamentaux des personnes et entites 
inscrites sur la liste des sanctions. Ces objectifs seront 
atteints grace notamment a la promotion et au 
renforcement du mandat du Mediateur, dont les 
recommandations pour T inscription et la radiation de 
noms ont desormais une importance decisive. Cela 
mettra fin aux cas d’inscription arbitrages. 

Le nombre de demandes soumises a ce jour a la 
Mediatrice atteste de l’importance de son role. Nous 
croyons done necessaire de lui foumir toutes les 
ressources logistiques necessaires pour s’acquitter de 
ses fonctions et executer son mandat. 

Nous saluons egalement les efforts du Comite et 
de son Equipe de surveillance, qui ont abouti a la 
publication, sur le site Web du Comite et dans les six 
langues officielles de l’Organisation, des raisons 
justifiant l’inscription de tous les noms. Nous 
soulignons egalement qu’il importe de mettre 
constamment a jour la Liste recapitulative et de rayer 
les noms des personnes pour lesquelles on ne dispose 
pas de suffisamment d’informations, ainsi que les noms 
des entites qui n’existent plus. Cela aidera a 
promouvoir la flabilite et T exactitude de la Liste et a 
renforcer l’application des sanctions par divers Etats. 
Dans le meme contexte, nous croyons necessaire que le 
Comite justifie toutes ses decisions. Le Liban insiste 
pour que les sanctions soient toujours conformes a la 
Charte des Nations Unies et a ses dispositions relatives 
aux droits de l’homme. 

Deuxiemement, en ce qui conceme le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concemant la lutte antiterroriste, nous nous felicitons 
de ses efforts et de ceux de la Direction executive pour 
renforcer les capacites juridiques et institutionnelles 
des Etats en matiere de lutte contre le terrorisme, dont 
les moyens et les formes continuent de se developper. 
Nous encourageons aussi la poursuite du dialogue, de 
la cooperation et de la coordination avec les Etats et les 


organisations regionales en vue de l’application de la 
resolution 1373 (2001) et des autres resolutions 
pertinentes, parce que la lutte contre le terrorisme peut 
etre completee par des mesures nationales, regionales 
et intemationales. 

Nous nous felicitons de la publication de 
l’enquete sur la mise en oeuvre par les Etats Membres 
de la resolution 1373 (2001) (S/2011/463, annexe), qui 
evalue les progres accomplis dans l’application de 
cette resolution dans differentes regions du monde. 
Cette etude presente 1’evolution des risques et des 
menaces, identifie les lacunes en matiere de mise en 
oeuvre et propose des moyens de mise en oeuvre. Nous 
esperons qu’une etude similaire sera menee sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1624 (2005) d’ici a la fin de 
l’annee. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
de la reunion extraordinaire organisee pour celebrer le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1373 (2001), qui a donne l’occasion a tous les Etats et 
a toutes les organisations intemationales et regionales 
d’exprimer leur position concemant la lutte 
antiterroriste. Nous demandons que soient pris en 
compte les differents points de vue lors de la prochaine 
phase des travaux du Comite contre le terrorisme. 

Troisiemement, en ce qui conceme le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), nous accueillons 
favorablement la publication de son dernier rapport 
(S/2011/579) et de son dixieme programme de travail. 
Nous reaffirmons que nous devons l’appuyer et 
cooperer avec lui pour atteindre les objectifs definis 
dans la resolution 1977 (2001). Nous appuyons en 
particulier les efforts deployes pour appliquer le 
paragraphe 5 b) de la resolution. 

A l’approche de la fin du mandat du Liban en tant 
que membre du Conseil de securite, nous tenons a 
affirmer l’importance du paragraphe 17 du document 
final de l’examen complet de 2009 (S/2010/52, annexe), 
qui souligne l’importance des efforts que les membres 
non permanents ayant quitte le Comite 1540 peuvent 
deployer afin d’appuyer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous saluons les efforts deployes par les quatre 
groupes de travail concemant le suivi et la mise en 
oeuvre dans les pays, l’assistance, la cooperation avec 
les organisations intemationales, et la transparence et 
l’information. Nous considerons que l’assistance 
foumie par le Comite et le Groupe d’experts aux Etats 
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qui en font la demande est un element essentiel a la 
mise en oeuvre. L’echange de services d’experts est 
egalement important, de meme que le renforcement des 
capacites permettant de prendre des mesures efficaces 
au niveau national pour empecher les terroristes et les 
acteurs non etatiques de mettre la main sur des 
materiaux et technologies sensibles qui pourraient 
entrainer une proliferation des armes de destruction 
massive, qu’il s’agisse d’armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques. 

Nous aimerions rappeler les efforts deployes par 
la Ligue des Etats arabes dans ce domaine et souligner 
qu’il est important de faire du Moyen-Orient une zone 
exempte de telles armes. A cet egard, nous nous 
felicitons de la designation d’un facilitateur pour 
preparer la Conference de 2012 sur la creation au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et de toutes autres armes de destruction massive, 
conformement au programme de travail figurant dans 
le Document final de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. 

Le Liban, qui connait parfaitement les dangers du 
terrorisme car il est victime annee apres annee 
d’attentats terroristes, reaffirme sa volonte de continuer 
de cooperer de maniere constructive avec les trois 
comites et son plein appui aux efforts intemationaux de 
lutte contre le terrorisme. 

Des attentats terroristes odieux continuant d’etre 
commis dans le monde aujourd’hui, en prenant 
egalement pour cible des installations des Nations 
Unies et ses entites, nous sommes d’autant plus 
convaincus que pour que les efforts de lutte 
antiterroriste soient efficaces, il faut absolument 
s’attaquer aux causes profondes du terrorisme et 
supprimer les facteurs qui l’alimentent, en eliminant 
les foyers de tension et la pratique du « deux poids, 
deux mesures» dans l’application des resolutions 
empreintes de legitimite intemationale, et en mettant 
fin a l’occupation etrangere, a l’ignorance, a la 
pauvrete. En outre, nous encourageons la promotion 
d’une culture fondee sur l’acceptation de l’autre ainsi 
que le dialogue entre les cultures et les religions, 
indispensables pour assurer le succes de la lutte 
antiterroriste. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Chaque jour, il nous est rappele que le 
terrorisme reste a notre epoque une menace persistante, 


grave et difficile a eliminer. C’est pourquoi la lutte 
antiterroriste doit avoir la priorite absolue. Nous 
sommes convaincus que seuls nos efforts conjoints et 
une action coordonnee et resolue nous permettra de 
1’eliminer a terme. 

Nous remercions l’Ambassadeur Wittig, 
l’Ambassadeur Puri et l’Ambassadeur Sangqu de leur 
role mobilisateur ainsi que les presidents des comites 
qui jouent un role essentiel dans le cadre general de la 
lutte antiterroriste. Leurs exposes detailles nous 
donnent l’occasion de reevaluer les outils que nous 
utilisons et les mesures que nous prenons et 
d’envisager de nouvelles mesures pour ameliorer 
encore les efforts deployes par le Conseil en vue de 
lutter contre cette menace mondiale de plus en plus 
manifeste. 

Au cours des six demiers mois, le Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees a connu des 
changements considerables, dans le but principal de 
renforcer et d’ameliorer ses procedures et elements 
specifiques. Les resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011) 
adoptees en juin de cette annee, sont une consequence 
directe de revolution de la dynamique du maintien de 
la paix et de la securite intemationales et de notre lutte 
contre le terrorisme. La creation de deux comites 
distincts etait une reponse necessaire a differentes 
exigences et a 1’evolution de la menace du terrorisme, 
l’adoption de nouvelles approches et perspectives 
specifiques devenant indispensables pour lutter plus 
efficacement contre le terrorisme. 

Mon pays a pleinement appuye la reforme du 
regime de sanctions, car la resolution 1989 (20111) a 
renforce et consolide encore les ameliorations 
considerables qui lui avaient ete apportees par les 
resolutions 1822 (2008) et 1904 (2009). Je tiens a 
souligner en particular que le renforcement du role du 
Mediateur et les nouvelles procedures de radiation des 
listes sont des aspects essentiels de l’exigence 
constante d’une plus grande transparence, equite et 
efficacite du systeme dans son ensemble. 

Au moment ou nous concentrons notre attention 
sur ces nouveaux elements, nous sommes egalement 
conscients que pour garantir la credibility du regime de 
sanctions, en faisant en sorte qu’il soit efficace, 
transparent et equitable, nous devons lui preter 
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constamment attention et examiner avec soin les 
me sure s a prendre. 

Le 28 septembre est une date importante, aussi 
bien en 2001, puisque c’est celle de l’adoption de la 
resolution 1373 (2001) qu’en 2011, lorsque les Etats 
ont reaffirme le role essentiel et I’importance de cette 
resolution dans le cadre general de la lutte 
antiterroriste. Alors que nous insistons particulierement 
sur sa mise en oeuvre integrate et le renforcement de 
ses aspects essentiels, de meme que ceux de la 
resolution 1624 (2005), nous appuyons sans reserve 
tous les efforts deployes par le Comite contre le 
terrorisme avec l’assistance precieuse foumie dans ce 
domaine par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. 

Les debats thematiques et les presentations 
regionales aident le Comite a se concentrer davantage 
sur les problemes, les defaillances et les difficultes 
inherents a la mise en oeuvre des resolutions 
respectives. Nous constatons avec satisfaction que le 
President prevoit de faire constamment participer le 
Comite a ces debats et de mieux utiliser les resultats 
auxquels ils aboutiront. Cela peut considerablement 
faciliter les activites de surveillance et permettre de 
mieux orienter la fourniture d’une assistance technique. 
Nous notons par ailleurs avec satisfaction que les 
seances d’information regulieres a l’intention des Etats 
Membres represented un pas dans la bonne direction et 
constituent un outil important pour renforcer la 
transparence et l’efficacite et elargir le cadre de 
l’echange de vues et de recommandations. 

La prevention de la proliferation des armes 
nucleates, chimiques ou biologiques et de leurs 
vecteurs, en particular de leur acquisition potentielle 
par des acteurs non etatiques, est indispensable au 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Avec l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1977 (2011) et la prorogation pour une duree de 10 ans 
du mandat du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), le Conseil a fait clairement 
comprendre que la resolution 1540 (2004) demeure un 
instrument important des regimes mondiaux de non¬ 
proliferation et de lutte contre le terrorisme. 

La Bosnie-Herzegovine attache une grande 
importance au role que jouent le Comite 1540 et son 
Groupe d’experts dans la promotion de la mise en 
oeuvre de cette resolution. Nous nous felicitons a cet 
egard de la presentation en septembre dernier au 


Conseil de securite du rapport du Comite (voir 
S/2011/579) sur l’application de la resolution 
1540 (2004). Le rapport reconnait qu’en depit de 
progres considerables, d’autres efforts sont requis pour 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1540 (2004). 
Le rapport contient egalement des recommandations 
importantes qui devraient servir de base aux activites 
futures du Comite. 

Nous savons tous que la mise en oeuvre pleine et 
efficace de la resolution 1540 (2004) exige de deployer 
des efforts continus a long terme aux niveaux national, 
regional et international. Nous devons egalement 
garder a l’esprit le fait que pour de nombreux Etats, la 
mise en oeuvre complete de la resolution 1540 (2004) 
est un processus tres complexe et couteux. En 
consequence, nous attendons avec interet que le 
Comite renforce son role pour ce qui est de foumir un 
assistance aux Etats qui en ont besoin et de faire 
co'incider les demandes d’assistance avec l’offre 
d’assistance de certains Etats. La Bosnie-Herzegovine 
saisit cette occasion pour lancer un nouvel appel aux 
Etats Membres afin qu’ils augmentent leurs 
contributions financieres pour aider les Etats a 
determiner leurs besoins aux fins de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) et a y repondre. 

Pour terminer, le terrorisme est un phenomene 
mondial qu’aucun pays ne peut vaincre a lui seul. La 
complexity du terrorisme exige une reaction aussi 
complexe et globale, et la cooperation et la 
coordination entre toutes les parties concemees sont 
des conditions sine qua non. La Bosnie-Herzegovine 
continuera de son cote a appuyer pleinement 
l’ensemble des efforts intemationaux de lutte contre le 
terrorisme et a y contribuer par son action aux niveaux 
tant national qu’intemational. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Le 

terrorisme continue de faire peser une menace sur la 
paix et la securite intemationales. Les actes terroristes 
odieux commis recemment au Nigeria montrent a quel 
point leurs auteurs ont peu souci de la vie humaine et 
de toutes les valeurs auxquelles nous sommes attaches. 
Je saisis cette occasion pour exprimer une fois de plus 
et avec force la ferme condamnation par mon pays de 
ces actes et de leurs auteurs. Vaincre ce fleau exige 
done du Conseil de securite une attention et une 
vigilance accrues, tant la menace terroriste reste bien 
presente. Ma delegation voudrait remercier les 
Ambassadeurs Wittig, Puri et Sangqu pour leurs 
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exposes sur les activites des comites dont ils assurent 
la presidence. 

Nous voudrions reaffirmer aussi notre ferme 
appui aux actions et aux mecanismes de lutte mis en 
place dans le cadre des resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant les sanctions contre Al-Qaida, 
de la resolution 1373 (2001), qui a conduit a la creation 
du Comite contre le terrorisme, et de la resolution 
1540 (2004) concemant la non-proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. 

Nous voudrions maintenant faire quelques 
remarques sur le fonctionnement de ces trois Comites. 
Pour ce qui est du Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011), ma delegation voudrait se 
feliciter de l’adoption le 17 juin 2011 par le Conseil de 
security des resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011) 
etablissant de nouveaux regimes de sanctions 
concemant respectivement les Taliban afghans et Al- 
Qaida. De meme, nous saluons la determination du 
Comite, avec l’assistance du Secretariat et de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, a 
proceder a la mise en oeuvre progressive de la 
resolution 1989 (2011), notamment par l’actualisation 
des directives regissant la conduite de ses travaux. 

Aussi, le renforcement du mandat du Mediateur 
en matiere de radiation des personnes et entites 
inscrites sur la liste des sanctions est une avancee 
substantielle a saluer, notamment la possibility que lui 
donne cette resolution de faire des recommandations au 
Comite dans ce sens. Ma delegation est d’avis que le 
Mediateur et l’Equipe de surveillance doivent 
continuer d’apporter leur precieux appui au Comite en 
vue de renforcer son efficacite, la transparence et 
l’equite. 

Le Comite se doit aussi de maintenir le dialogue 
avec les Etats Membres afin de mieux apprehender les 
difficultes auxquelles ils sont confrontes. La 
multiplication de rencontres a l’echelle regionale et 
sous-regionale dans ce sens contribuerait de maniere 
significative au renforcement d’une cooperation qui 
faciliterait une meilleure mise en oeuvre par ces Etats 
de la resolution 1989 (2011). Une cooperation continue 
entre le Comite et INTERPOL en matiere d’echange 
d’informations demeure essentielle. Nous invitons le 
Comite a poursuivre egalement l’examen des listes sur 
lesquelles figurent les entites qui auraient cesse 
d’exister, de meme que les inscriptions qui ne sont pas 
suffisamment enregistrees. 


Pour ce qui est du Comite contre le terrorisme 
(CCT), cree par la resolution 1373 (2001), et de son 
Sous-Comite C dont mon pays assure la presidence, 
nous voudrions dire que la manifestation speciale 
organisee conjointement par le CCT et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme le 
28 septembre 2011, pour celebrer le dixieme 
anniversaire de la resolution 1373 (2001), a mis 
l’accent sur la notion de tolerance zero et la necessity 
d’adopter une approche multidimensionnelle dans la 
lutte contre le terrorisme, ce dont nous nous felicitons. 

A cet egard, Monsieur le President, ma delegation 
voudrait apprecier votre initiative visant a aborder la 
question du role des missions de paix dans la lutte 
contre le terrorisme. II est egalement encourageant de 
noter que le Comite est parvenu a adopter la mise a 
jour de l’etude de la mise en oeuvre au niveau mondial 
de la resolution 1373 (2001), qui permet d’evaluer la 
nature et le degre des difficultes rencontrees par les 
Etats Membres pour mettre pleinement en oeuvre cette 
resolution. 

Nous saisissons cette occasion pour dire que le 
Gabon considere le renforcement de la capacity des 
Etats a faire face au terrorisme comme un element 
essentiel d’une strategic mondiale efficace de lutte, car 
la recrudescence des actes de terrorisme dans un 
contexte ou les structures securitaires de l’Etat sont en 
crise est fort troublante. Des mesures effectives visant 
a renforcer les capacites nationales en tenant compte 
des besoins specifiques et des menaces identifiees 
paraissent aussi necessaries. 

Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), ma delegation voudrait se feliciter de 
T adoption le 12 septembre 2011 de son rapport 
(S/2011/579) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540(2004), et le 17 juin dernier de son dixieme 
programme de travail. La proliferation des armes de 
destruction massive constitue une serieuse menace a la 
paix et a la security intemationales. A cet effet, le 
Comite devra, comme envisage dans son programme, 
promouvoir davantage les instruments intemationaux 
de non-proliferation et de desarmement pour lutter 
efficacement contre ce phenomene. 

Le Comite devra aussi intensifier ses echanges 
avec le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) et le CCT et maintenir une cooperation 
suffisamment etroite en vue de faire face a des 
menaces que connaissent des Etats ou certaines regions, 
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comme le mouvement illicite des armes de destruction 
massives et de leurs vecteurs. De meme, il importe de 
favoriser la cooperation avec les organisations 
intemationales, regionales et interregionales, la 
sensibilisation, la concertation et l’assistance en vue de 
promouvoir la mise en oeuvre complete de la resolution 
1540 (2004). 

Pour terminer, nous voudrions dire que la lutte 
contre le terrorisme exige une cooperation 
intemationale plus active. II faut en outre s’assurer que 
les mecanismes de lutte continuent de jouer leur role 
dans le renforcement des capacites des Etats les moins 
outilles pour lutter efficacement contre ce fleau. Enfin, 
nos efforts de lutte doivent integrer une approche 
globale qui tienne compte strictement des obligations 
imposees par le droit international des droits de 
Ehomme et des refugies et le droit international 
humanitaire. 

M. Tatham (Royaume-Uni)(par/e en anglais ): Je 
voudrais remercier les Presidents du Comite cree par 
les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), du Comite 
cree par la resolution 1373 (2001) et du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), les Ambassadeurs Wittig, 
Puri and Sangqu, de leurs exposes detailles 
d’aujourd’hui et de leur direction efficace de ces 
Comites. 

Nous avons franchi une importante etape depuis 
la demiere fois que nous nous sommes reunis dans le 
cadre de cette formule. En septembre, nous avons 
marque le dixieme anniversaire des attentats terroristes 
du 9 septembre 2001 et de 1’ adoption subsequente de la 
resolution du Conseil de securite 1373 (2011). Les 
attentats du 9 septembre ont change notre perception 
du terrorisme. C’etait la premiere fois que nous etions 
confrontes a une telle menace terroriste mondiale, et 
elle est a I’origine d’un formidable elan, bien 
necessaire, en faveur du renforcement de la 
cooperation intemationale. 

Beaucoup a ete accompli par le Comite contre le 
terrorisme (CCT) au cours des 10 demieres annees. 
Cela comprend la constitution d’une legislation en 
matiere de lutte contre le terrorisme, le renforcement 
des organes charges de la repression et la creation 
assistee de cellules de lutte contre le financement du 
terrorisme. Le Royaume-Uni est favorable a la 
cooperation permanente du Comite contre le terrorisme 
avec les Etats Membres dans le cadre du renforcement 


de leurs capacites de lutte contre le terrorisme sous 
toutes ses formes. 

Je voudrais maintenant parler du regime de 
sanctions contre Al-Qaida. L’adoption de la resolution 
1989 (2011) en juin a marque une etape importante 
dans le cadre de nos efforts collectifs pour que les 
sanctions contre Al-Qaida demeurent efficaces, 
adaptees et equitables. 

La resolution 1989 (2011) a inaugure 
d’importants changements dans la fa<;on dont 
fonctionne le regime. Elle a surtout permis de renforcer 
encore le Bureau du Mediateur en lui donnant la 
possibility de formuler des recommandations 
concemant la radiation de personnes ou entites de la 
liste, en exhortant les Etats a communiquer des 
informations, y compris des informations 
confidentielles, et en encourageant les personnes qui 
contestent leur inscription sur la liste devant les 
tribunaux a soumettre leur dossier a la Mediatrice. Le 
Royaume-Uni s’est felicite aussi des innovations 
apportees aux processus de radiation, sous la forme 
particulierement de deux clauses couperets dites 
«intelligentes ». 

Ces changements ont a notre sens permis que le 
regime de sanctions contre Al-Qaida garde toute sa 
pertinence. L’assouplissement et la transparence 
renforcee des procedures de radiation permettent au 
regime d’etre mieux a meme de s’adapter face a une 
menace terroriste qui evolue, tout en protegeant les 
droits des personnes. Nous pensons que les nouvelles 
procedures adoptees par le Conseil permettront 
d’obtenir un outil plus cible et plus percutant. 

Notre cooperation a la lutte contre le terrorisme 
ne nous fait pas oublier les defis que represente la 
proliferation pour notre securite collective. Tous les 
pays, qu’ils detiennent ou non des matieres chimiques, 
biologiques ou nucleaires, sont tenus en vertu de la 
resolution 1540 (2004) de prendre des mesures pour 
prevenir la proliferation. Nous avons constate avec 
satisfaction que la plupart des pays ont presente leurs 
premiers rapports au Comite, mais il importe que tous 
les Etats foumissent des informations actualisees a 
mesure qu’ils progressent dans l’application de la 
resolution. Les Etats doivent egalement reconnaitre que 
les mesures prises, par exemple le renforcement de la 
securite aux frontieres, sont en rapport avec la 
resolution 1540 (2004), et le fait d’etablir de tels liens 
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contribuera a une meilleure communication de 
Finformation au Comite. 

J’aimerais, pour terminer, redire l’importance que 
le Royaume-Uni attache a la lutte que le Conseil de 
securite mene contre le terrorisme, et reaffirmer notre 
attachement aux travaux des Comites 1989, 1373 et 
1540. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais faire 
maintenant une declaration en ma qualite de 
representant du Portugal. 

Tout d’abord, je voudrais remercier les 
Ambassadeurs Sangqu, Wittig et Puri de leurs exposes 
detailles, et aussi les feliciter de leur travail, de leur 
impulsion et de l’engagement dont ils font preuve dans 
le cadre de leur presidence des trois Comites du 
Conseil de securite contre le terrorisme. 

Je voudrais aussi dire que le Portugal s’associe a 
la declaration qui sera faite tout a l’heure par le 
representant de 1’Union europeenne. 

Concemant le Comite cree par la resolution 
1373 (2001), nous nous rejouissons de noter que le 
Comite contre le terrorisme (CCT) poursuit avec fruit 
ses travaux, avec le concours de sa Direction executive. 
Nous prenons acte avec une satisfaction particuliere 
des recentes reunions extraordinaires du Comite, qui 
ont attire une large participation des Etats et des 
organisations internationales, a commencer par la 
manifestation organisee specialement a l’attention des 
representants de la societe civile. La publication de 
l’edition 2011 de l’enquete mondiale sur la mise en 
oeuvre universelle de la resolution 1373 (2001) (voir 
S/2011/463, annexe) represente aussi une tres heureuse 
et utile realisation. 

Je voudrais m’arreter en particulier sur les 
elements suivants du rapport, auxquels nous attachons 
une importance particuliere. Le premier conceme les 
aspects preventifs de la lutte contre le terrorisme. Nous 
nous felicitons de leur rapport etroit avec le cadre 
actuel des activites du CCT, et nous encourageons le 
Comite a poursuivre dans cette direction. 
Deuxiemement, s’agissant des droits de l’homme et de 
l’etat de droit, nous sommes persuades qu’en defendant 
et en protegeant les droits de l’homme tout en luttant 
contre le terrorisme, les Etats et les autres acteurs 
intemationaux contribuent solidement a la prevention 
du terrorisme en s’attaquant aux conditions qui en 
favorisent Lessor et a la propagation. Troisiemement, 


les strategies regionales, la cooperation avec les 
organisations internationales et les programmes de 
renforcement des capacites sont autant d’outils 
fondamentaux deja bien presents dans les directives et 
la pratique du CCT ainsi que les mesures prises par sa 
Direction executive, que nous encourageons et 
appuyons vigoureusement. 

S’agissant du Comite cree par les resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011), nous appuyons tout a fait 
les realisations positives dont il est fait etat, concemant, 
particulierement, la publication sur le site Web du 
resume des motifs d’inscription de l’ensemble des 
noms apparaissant sur la Liste, d’une part, et de l’autre, 
les demiers evenements d’importance concemant les 
activites du Bureau du Mediateur. Ces realisations sont 
une bonne nouvelle en meme temps qu’un progres 
considerable en ce qui conceme la regularity des 
procedures et de la transparence du regime de 
sanctions. 

Tenant compte du nouveau cadre d’action mis en 
place dans les resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011), 
nous felicitons aussi le Comite et son Equipe de 
surveillance de la decision de reevaluer les liens qui 
existent entre Al-Qaida et les Taliban afghans. Cette 
decision represente un element important pour la mise 
a jour des donnees permettant d’evaluer la menace 
terroriste, qui contribuera utilement au resserrement de 
Faction des Comites 1267 et 1989, aux cotes de celle 
du Comite cree par la resolution 1988 (2011). 

Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), je tiens a saluer tout le travail effectue 
depuis que la resolution 1977 (2011) a ete adoptee en 
avril. Je me felicite en particulier des efforts deployes 
actuellement pour mieux preciser les contours de 
l’examen annuel de la mise en oeuvre de la resolution 
1540(2004), dans une optique previsionnelle, qui 
permettra au Conseil de disposer d’informations utiles 
sur les sujets susceptibles de meriter un complement 
d’attention, ainsi que des orientations pratiques pour 
mieux faire coincider les demandes et les offres 
d’assistance. Je partage aussi le sentiment d’urgence 
ressenti au sujet de la mise en oeuvre des 
recommandations convenues, conformement au 
paragraphe 5 b) de la resolution 1977 (2001), qui porte 
sur les competences necessaires, la large representation 
geographique, les methodes de travail, les modalites de 
fonctionnement et la structure, y compris l’etude de la 
faisabilite d’un role de coordination et de direction du 
groupe d’experts. 
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Enfin, je souhaite souligner 1’importance de la 
declaration conjointe Union europeenne-Etats-Unis 
d’octobre concemant les resolutions 1540 (2004) et 
1977 (2011), qui reaffirme notre pro fond attachement a 
l’application pleine et entiere des dispositions qu’elles 
contiennent, ainsi qu’au renforcement du role et de la 
capacite du Comite 1540. 

En dernier lieu, je tiens a saluer la cooperation 
entre les trois Comites, que nous appuyons et 
encourageons vivement. L’echange d’informations et 
les visites et evaluations conjointes, la coordination 
renforcee des efforts et des initiatives et une meilleure 
interaction sur les questions d’interet commun, 
notamment dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, constituent, de fait, de tres 
importants outils pour optimiser l’efficacite de l’action 
de chacun des trois Comites dotes d’un mandat de lutte 
contre le terrorisme. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais ) : Avant 
toute chose, j’aimerais rendre hommage aux Presidents 
des trois Comites du Conseil charges de la lutte contre 
le terrorisme pour les exposes instructifs et detailles 
qu’ils nous ont presentes sur les demiers evenements 
pertinents des six demiers mois. 

Nous nous felicitons du succes du colloque 
organise par le Secretaire general sur la cooperation 
intemationale en matiere de lutte antiterroriste, et de la 
reunion extraordinaire, en septembre, du Comite cree 
par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste a l’occasion du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1373 (2001) et pour faire 
progresser la cooperation intemationale dans ce 
domaine. Cette annee marque un jalon dans nos efforts 
collectifs de lutte contre le terrorisme et nous sommes 
convaincus que ces reunions ont ete une bonne 
occasion de reflexion et de bilan, au sein de la 
communaute intemationale, relativement aux progres 
enregistres jusqu’a present dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Nous nous felicitons aussi du lancement officiel, 
a l’initiative des Etats-Unis d’Amerique, du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme (Global 
Counterterrorism Fomm) qui a d’ores et deja 
commence ses travaux. II s’agit d’un nouveau fomm, 


sans equivalent, qui vise a encourager le debat sur les 
mesures antiterroristes. Nous esperons que grace a 
l’echange de donnees d’experience et de pratiques 
optimales que permet le Fomm, par le biais de 
discussions franches au sein des cinq groupes crees, la 
cooperation intemationale dans ce domaine sera encore 
renforcee. Nous esperons egalement qu’une 
cooperation etroite et un dialogue constructif entre le 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme et les trois 
Comites contribueront a une application plus coherente 
et plus globale des mesures antiterroristes. 

Nous saluons les progres remarquables realises 
recemment dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme, notamment la mort des chefs d’Al-Qaida, 
Oussama ben Laden et Anwar Al-Awlaki. Malgre ces 
succes, nous ne devons pas oublier que la mort de 
quelques membres dirigeants d’Al-Qaida ne signifie 
pas la fin du reseau lui-meme, et nous devons nous 
nous rappeler qu’Al-Qaida possede toujours la capacite 
de commettre de graves attentats terroristes. 

Le terrorisme demeure une menace imminente et 
mondiale. II faut s’attaquer comme il se doit aux 
problemes profonds qui entourent le terrorisme, 
comme la radicalisation et le financement. Pour 
eradiquer le terrorisme, une approche proteiforme de 
toutes les parties est egalement essentielle. Les trois 
Comites jouent un role important dans ce contexte et 
doivent renforcer davantage leurs efforts dans ce 
domaine. 

Nous saluons l’adoption des resolutions 
1988 (2011) et 1989 (2011) du Conseil de securite, par 
lesquelles les sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
sont divisees et appliquees separement. En particular, 
le renforcement du role du Mediateur dans le processus 
de radiation des personnes de la Liste recapitulative est 
tres apprecie. Nous estimons que cette mesure 
permettra d’ameliorer la legitimite et la credibilite des 
mesures de lutte contre le terrorisme prises par l’ONU. 
Afin d’ameliorer l’efficacite des sanctions, il est 
essentiel de garantir la credibilite de la Liste 
recapitulative. A cet egard, nous tenons a souligner 
combien il importe qu’elle soit constamment revue. Le 
Gouvemement japonais est pret a cooperer activement 
avec le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, 
le Mediateur et l’Equipe de surveillance. 
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Nous saluons la publication du rapport etabli par 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). L’on ne saurait surestimer l’importance 
des efforts deployes au niveau mondial dans le 
domaine de la non-proliferation. Pour obtenir un appui 
suffisant de la part des Etats Membres, il est crucial de 
leur demander non seulement de prendre des mesures 
pour appliquer la resolution, mais aussi de faire 
connaitre les activites du Comite 1540 et d’en 
ameliorer la transparence. Pour etayer les travaux du 
Comite 1540, le Japon a organise en mai 2011 un 
seminaire sur la non-proliferation et le desarmement, 
dont le but etait d’accroitre la sensibilisation et la 
promotion du partage des connaissances et des 
experiences entre les Etats Membres. Dans le 
prolongement de cette initiative, nous organiserons un 
autre seminaire le 5 decembre. 

II est essentiel que tous les Etats Membres 
agissent de concert aux fins de l’application integrate 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite grace 
a des mesures comme l’adoption de lois sur le controle 
des exportations et le renforcement de leurs capacites 
dans ce domaine en augmentant les effectifs de 
personnel competent et en renfor9ant les organisations 
concemees. II importe aussi d’engager des discussions 
entre tous les Etats Membres sur la fa<;on d’atteindre 
ces objectifs. Le Japon continuera de cooperer 
etroitement avec le Comite 1540. 

Pour finir, nous esperons vivement que les trois 
Comites s’efforceront resolument a accroitre leur 
cooperation mutuelle, tout en evitant toute duplication 
des activites, et a cooperer avec les Etats Membres et 
d’autres organisations competentes en vue d’atteindre 
notre objectif commun d’eradication du terrorisme. Le 
Gouvemement japonais continuera de prendre toutes 
les mesures possibles pour lutter contre le terrorisme, 
et de contribuer de maniere positive aux efforts des 
trois Comites. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : La 
delegation pakistanaise vous felicite, Monsieur le 
President, de la maniere excellente dont vous dirigez le 
Conseil de securite. Nous felicitons egalement 
l’Ambassadrice Joy Ogwu et la Mission permanente du 
Nigeria pour l’excellente presidence du Conseil au 
cours du mois d’octobre. 


Nous sommes reconnaissants aux Presidents des 
Comites de leurs exposes, qui constituent une forme 
appreciable d’interaction directe entre les Etats 
Membres et les Comites. 

Dans un souci de brievete, je vais lire une version 
abregee de notre declaration; le texte integral sera 
distribue aux delegations. 

Le Pakistan condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quels qu’en soient les auteurs, ou qu’il soit commis et 
quels qu’en soient les motifs. Le terrorisme et 
l’extremisme ne sauraient etre associes a quelque 
religion, race, ethnie, croyance, systeme de valeurs, 
culture ou societe que ce soit. Aucune tradition ou 
doctrine religieuse ne doit etre consideree comme 
encourageant ou inspirant les actes de terrorisme. 

Le Pakistan, qui est le pays le plus touche par le 
terrorisme, a paye un lourd tribut en sang et en 
richesses dans la lutte contre ce fleau. 

Le Pakistan a enregistre des progres 
considerables dans la lutte contre le financement du 
terrorisme. Le Pakistan est devenu partie a la 
Convention intemationale pour la repression du 
financement du terrorisme et a promulgue une loi 
historique de lutte contre le blanchiment d’argent. Une 
unite de surveillance financiere a ete mise sur pied a la 
Banque nationale du Pakistan afin de surveiller les 
transactions financieres suspectes. 

Nous saluons la scission du regime de sanctions 
cree par la resolution 1267 (1999) devenu d’une part le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida, et d’autre part 
le Comite du Conseil de securite faisant suite a la 
resolution 1988 (2011), consacre aux Taliban avec son 
regime concemant un pays bien specifique. Nous 
esperons que la separation de ces Comites contribuera 
veritablement a recentrer les energies de la 
communaute intemationale de maniere plus precise. 

Le Pakistan apprecie le fait que le role du 
Mediateur ait ete renforce dans la resolution 
1989 (2011) du Conseil de securite. 

Nous pensons que la resolution 1977 (2011) du 
Conseil de securite, qui prorogeait le mandat du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), aurait du etre negociee apres un debat 
public au Conseil de securite au cours duquel tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies auraient 
eu l’occasion d’exprimer leurs vues, entre autres, sur la 
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portee, les limites, l’orientation future, la duree du 
mandat et les experiences sur l’application de la 
resolution 1540 (2004). Un debat public de cet ordre 
aurait foumi une base solide a la negotiation de la 
prorogation du mandat du Comite 1540. Un processus 
d’examen de la resolution, ouvert et sans exclusive, 
aurait contribue a accroitre le degre de confiance de 
tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies dans ce processus derivant des efforts menes par 
les Etats, puisque ce sont eux qui doivent, en fin de 
compte, mettre en oeuvre la resolution. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) {parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de donner la 
possibility a ma delegation de participer a ce debat sur 
les activites des trois Comites du Conseil de securite 
specialises dans la lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la delegation de 
l’Union europeenne. 

Le terrorisme est un phenomene agressif et 
changeant qui nous oblige a continuer de promouvoir 
et de renforcer la cooperation a tous les niveaux, sans 
complaisance. Nous devons pouvoir faire face aux 
nouvelles menaces que represented les liens croissants 
existant entre le terrorisme et la criminality 
transnationale organisee et les trafics illicites, le risque 
de terrorisme nucleaire et le cyberterrorisme. 

Les solutions unilaterales ou improvises ne sont 
pas des solutions valables, et c’est pourquoi une 
perspective legitime et systematique fondee sur la 
cooperation intemationale est necessaire. Nous 
pouvons nous feliciter d’avoir contribue a l’elaboration 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies, des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des instruments juridiques intemationaux en 
vigueur. 

Le systeme des Nations Unies realise un travail 
important dans la lutte contre le terrorisme, et il doit 
continuer de jouer un role important en tant que garant 
du droit international. Nous estimons que l’action du 
Conseil de securite doit etre menee en complementarity 
avec les efforts de l’Assemblee generale, instance au 
sein de laquelle les reponses de la communaute 
intemationale aux problemes mondiaux de notre 
epoque doivent etre discutees en priority. 


Je tiens a reiterer l’attachement ferme de 
l’Espagne a la lutte contre toutes les formes de 
terrorisme, quelles qu’en soient les motivations ou les 
manifestations, et le souhait de mon gouvemement que 
cet effort demeure prioritaire dans 1’ordre du jour de 
l’ONU. 

A ce propos, je voudrais egalement reaffirmer 
notre plein appui a 1’Alliance des civilisations qui, 
depuis six ans qu’elle existe, est parvenue a devenir un 
instrument de diplomatic preventive aux dimensions 
politique, sociale, judiciaire, economique, religieuse, 
mediatique et de securite, et de dialogue interculturel. 

Pour des raisons politiques et morales, nous 
devons apporter assistance et appui aux victimes du 
terrorisme. L’Espagne accueillerait avec satisfaction la 
convocation par le Secretaire general d’un nouveau 
colloque consacre a l’assistance aux victimes du 
terrorisme, qui ferait suite a celui qui a eu lieu en 2008. 

Je voudrais remercier les Presidents du Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees, du Comite 
contre le terrorisme et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) pour les 
informations foumies et le travail accompli en 
collaboration avec leurs groupes d’experts respectifs. 

Tout d’abord, l’Espagne voudrait mettre en 
lumiere le travail realise par le Comite faisant suite aux 
resolution 1267(1999) et 1989(2011). Nous saluons 
ses efforts pour accroitre la transparence du systeme 
d’examen et de mise a jour des noms des personnes et 
entites figurant sur la Liste recapitulative. L’adoption 
par le Conseil de securite de la resolution 1989 (2011) 
a permis d’ameliorer les procedures du Comite et la 
qualite de la Liste recapitulative. Nous soulignons la 
necessity de continuer a garantir 1’impartiality et la 
transparence de ces procedures et le role important du 
Mediateur dans 1’amelioration de cette impartiality et 
de cette transparence. Nous voudrions egalement attirer 
l’attention sur le travail important realise par l’Equipe 
de surveillance du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) et nous nous felicitons de 
la prorogation de son mandat pour une nouvelle 
periode de 18 mois. 

L’Espagne voudrait egalement mettre l’accent sur 
le travail realise par le Comite contre le terrorisme et 
sa Direction executive pour assurer la mise en oeuvre 
des resolutions 1373 (2001), 1624(2005) et 
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1963 (2013) du Conseil de securite et faciliter la 
foumiture d’une assistance technique aux pays qui en 
font la demande. Le travail accompli par le Comite 
contre le terrorisme et sa Direction executive au cours 
des 10 demieres annees a grandement contribue a 
promouvoir et a garantir la mise en oeuvre des 
resolutions 1371 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de 
securite. II convient de saluer les efforts deployes par 
la Direction executive pour s’acquitter de son mandat. 
Convaincus de la grande utilite de ses contributions, 
nous estimons qu’un renforcement de ses capacites 
humaines et materielles s’impose, en vue d’une 
presence et d’une assistance directes renforcees sur le 
terrain dans les pays beneficiaires. 

L’adoption de la resolution 1963 (2010), par 
laquelle le mandat de la Direction executive a ete 
proroge, permettra a celle-ci de participer davantage 
aux travaux de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et de devenir le grand facilitateur de 
l’assistance technique necessaire au renforcement des 
capacites des Etats, donnant ainsi le caractere integral 
voulu a la lutte contre le terrorisme. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et leur possession par des acteurs non etatiques ou par 
des Etats en marge ou en violation de la legalite 
intemationale, constituent de graves menaces a la paix 
et la securite intemationales. Par consequent, nous 
exprimons notre appui aux efforts du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) visant a etablir des 
mecanismes de controle de l’application de cette 
resolution et a assurer sa mise en oeuvre universelle. 
L’Espagne se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1977 (2011), qui proroge et renforce le 
mandat de ce Comite dans le cadre essentiel du respect 
total et strict par les Etats Membres de leurs 
obligations et engagements en matiere de maitrise des 
armements, de desarmement et de non-proliferation 
sous tous ses aspects de toutes les armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. 

Je voudrais souligner l’importance pour les 
entites du systeme des Nations Unies qui relevent du 
Conseil de securite et, celles qui sont integrees au 
Secretariat et sont plus bees a l’Assemblee generate de 
maintenir des relations caracterisees par la souplesse et 
la coordination, en vue de garantir une action 
coherente, complementaire et integree dans le cadre de 
nos efforts visant a eliminer le terrorisme. Nous 
sommes prets a poursuivre la reflexion et le debat le 


cas echeant sur la question, pour continuer a ameliorer 
le dispositif que nous avons mis en place. 

Je terminerai en remerciant les trois Comites de 
leurs les efforts pour accroitre l’efficacite de leurs 
travaux. La prise de conscience croissante de la 
necessite de veiller a ce que toutes les mesures prises 
respectent les droits de l’homme est egalement 
encourageante. Agissant dans le respect des droits de 
l’homme, ce qui est imperatif, l’ensemble de la 
communaute intemationale doit demontrer qu’elle est 
fermement resolue a faire face a la barbarie terroriste. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir convoque cet 
important debat. Je voudrais egalement exprimer mes 
sinceres remerciements aux Presidents des comites de 
lutte contre le terrorisme pour leurs exposes instructifs. 

La seance d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
de lancer un appel en faveur d’une action efficace et 
collective dans la lutte contre le terrorisme a travers le 
monde. II s’agit d’un imperatif pour la communaute 
intemationale. Divises, nous ne pouvons pas relever les 
defis fondamentaux du terrorisme; unis, nous le 
pouvons, et nous devons aussi le faire dans l’interet de 
nos enfants et de notre securite commune. 

En septembre dernier, le Conseil de securite a 
adopte un document final pour celebrer le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1373 (2001). 
Ce document met en exergue les liens etroits qui 
existent entre les terroristes et les reseaux criminels, 
illustrant le lien manifeste entre les activites terroristes, 
le blanchiment d’argent et le trafic d’armes et de 
drogue. A maintes reprises, nous avons constate que 
les terroristes n’hesitent pas a exploiter la moindre 
faiblesse dans la gouvemance et la cooperation 
intemationales pour promouvoir leurs objectifs. 

Une lacune dans la capacite de lutte contre le 
terrorisme de n’importe quel Etat est un maillon faible 
qui peut etre exploite, avec des consequences 
potentiellement devastatrices pour le reste du monde. 
Nous devons faire face a ce defi ensemble. La Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies offre un 
cadre important pour une action collective. Chaque 
Etat Membre doit etre conscient du role qui est le sien 
pour promouvoir la mise en oeuvre integrate de la 
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Strategic, ainsi de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

L’enquete exhaustive menee recemment par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste sur la 
mise en oeuvre au niveau mondial de cette resolution 
(voir S/2011/463, annexe) met en lumiere les defis de 
taille qui subsistent. Des vastes parties de la planete 
demeurent vulnerables. De nombreux Etats n’ont pas 
promulgue de lois nationales contre le terrorisme 
conformes aux normes intemationales. Des questions 
comme le controle des frontieres, l’incitation au 
terrorisme et le financement du terrorisme continuent 
de susciter de vives preoccupations. 

A l’instar du trafic d’armes, du trafic de 
stupefiants et de la traite d’etres humains, le terrorisme 
et le radicalisme prosperent dans des regions ou l’etat 
de droit n’est pas respecte. Nous devons accorder 
davantage d’attention, aussi bien sur le plan legislatif 
que sur le plan du maintien de l’ordre, aux liens de plus 
en plus etroits qui existent entre les organisations 
terroristes, comme le Hezbollah, et les reseaux 
criminels internationaux. Toutes ces dangereuses 
activites criminelles et terroristes tissent une trame 
serree et il convient done de s’y attaquer globalement. 

L’assistance technique est un autre domaine dans 
lequel des ameliorations sont possibles. Je voudrais 
reiterer l’appel de mon pays pour que soit menee une 
nouvelle evaluation de l’assistance technique aux fins 
de la lutte contre le terrorisme. II est evident que cette 
evaluation s’impose. La communaute intemationale 
doit constituer une base de connaissances afm 
d’adapter les programmes d’assistance technique aux 
besoins de maniere plus concrete, plus efficace et plus 
constructive. Nous devons comprendre l’etendue de la 
participation aux programmes existants et voir 
comment ils ameliorent la capacite de lutte contre le 
terrorisme des Etats a long terme. Dans les situations 
ou l’assistance technique n’a pas porte de fruits, nous 
devons poser des questions difflciles. II faudrait faire 
connaitre les cas de securite comme exemples de 
pratiques optimales. 

Israel continue de partager avec d’autres son 
savoir sans pareil dans cette lutte mondiale. Nous 
participons activement a des initiatives de 
renforcement de capacites avec un certain nombre 
d’Etats et d’organisations regionales en Afrique, en 
Amerique du Sud, en Amerique centrale, en Asie de 


l’Est, en Asie centrale et dans d’autres regions du 
monde. Ces efforts de collaboration portent sur toute 
une gamme de questions, qui vont du financement du 
terrorisme a la securite aerienne, en passant par le 
blanchiment d’argent et la protection des frontieres. 

Depuis la demiere seance d’information du 
Conseil, le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont 
associees a introduit plusieurs changements dans ses 
procedures. En juin, le Conseil a donne au Mediateur le 
pouvoir de recommander des radiations de la liste. II 
s’agit d’un pas important en avant. Israel appuie les 
efforts en cours en vue de renforcer l’equite, la 
transparence et le respect de la legalite dans les 
activites du Comite. 

Nous devons elaborer des normes intemationales 
plus efficaces pour prevenir la proliferation des armes 
de destruction massive et d’articles a double usage. La 
communaute intemationale est clairement tenue de 
mettre tout en oeuvre pour veiller a ce que les armes les 
plus dangereuses du monde ne tombent pas aux mains 
des terroristes et des regimes les plus dangereux du 
monde. A cet egard, je tiens a reaffirmer l’appui 
d’lsrael a la resolution 1540 (2004). 

Par ailleurs, nous ne pouvons pas fermer les yeux 
sur les Etats qui continuent de soutenir activement le 
terrorisme, comme l’lran et la Syrie. Aujourd’hui, 
l’lran est le banquier central, le principal 
commanditaire et le formateur en chef des terroristes 
dans le monde. 

L’ampleur et la portee des mouvements d’armes 
perfectionnees a destination de terroristes dans notre 
region augmentent de plus en plus. Ces armes 
contribuent a l’instabilite et alimentent les attaques 
violentes contre des civils. En ce moment meme, des 
roquettes lancees par des terroristes dans la bande de 
Gaza continuent de pleuvoir sur les habitants de la 
region sud d’lsrael. Pourtant, le Conseil de securite n’a 
pas dit un seul mot pour condamner ces actes continus 
et bmtaux de terrorisme. Ce silence est 
particulierement eloquent. Les victimes de la terreur 
font partie integrante de tout debat portant sur la lutte 
contre le terrorisme - leurs voix doivent etre entendues. 
Elie Wiesel a ecrit: 

« Meme face a la folie meurtriere des criminels, 

et confrontes a l’agonie silencieuse de leurs 
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victimes, il nous incombe de choisir entre la fuite 

et la solidarity, entre la honte et l’honneur. » 

II n’y a pas de zone d’ombre. Faire semblant de 
ne pas voir les terroristes, c’est choisir le terrorisme. 
Promouvoir l’incitation ou fermer les yeux devant elle, 
c’est choisir d’eduquer la prochaine generation de 
terroristes. Aucune declaration contraire ne peut nier 
ces verites fondamentales. II est temps que tous les 
membres responsables de la communaute 
intemationale fassent entendre, sans fard, la verite, 
toute la verite, si difficile soit-elle parfois, sur ceux qui 
soutiennent le terrorisme. II est temps que tous les 
Etats fassent front pour prendre des mesures efficaces. 
Les problemes auxquels nous nous mesurons sont 
clairs. Les possibilites de cooperer sont evidentes. 

Dans ce combat, nous exhortons tous les Etats 
Membres a mettre de cote leurs differences, a renoncer 
aux politiques a court terme et a courte vue au profit de 
la cooperation intemationale et a comprendre qu’il n’y 
a pas place pour le laissez-faire dans cette lutte. Si 
nous joignons vraiment nos forces, la communaute 
intemationale sera en mesure d’enrayer la montee en 
puissance du terrorisme et de construire un avenir plus 
lumineux pour nos enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Je remercie les Presidents des trois Comites des 
informations qu’ils nous ont presentees. Notre pays, 
comme chacun le sait, respecte strictement les 
dispositions des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) du Conseil de security, et il continuera 
de le faire. 

Cuba reitere son ferine engagement dans la lutte 
contre le terrorisme et reitere son rejet et sa 
condamnation totale de tous les actes, methodes et 
pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans 
toutes leurs manifestations, quels qu’en soient les 
auteurs ou les cibles, ou qu’ils soient commis, et 
quelles qu’en soient les motivations, y compris ceux 
dans lesquels sont directement ou indirectement 
impliques des Etats. 

Le terrorisme d’Etat constitue egalement l’une 
des formes de terrorisme les plus abominables. Les 
mesures visant a eliminer le terrorisme international 
doivent etre fondees sur le strict respect de la Charte 


des Nations Unies, des principes du droit international 
et du droit international humanitaire. 

Cuba appuie pleinement la position du 
Mouvement des pays non alignes, qui s’oppose a 
l’elaboration unilaterale de listes accusant les Etats 
d’un hypothetique appui au terrorisme, car elles sont 
incompatibles avec le droit international ou avec les 
resolutions des Nations Unies. Malgre le parcours 
avere et transparent de Cuba en matiere de lutte contre 
le terrorisme, le Gouvemement americain persiste dans 
sa decision arbitraire de maintenir notre pays sur la 
liste des Etats qui encouragent le terrorisme 
international, en vertu d’un processus chaque annee 
plus pitoyable, puisqu’il lui est impossible d’etayer 
objectivement les accusations mensongeres qu’il tente 
de nous faire endosser. N’etait l’enorme cout des 
sanctions que cette qualification injuste fait peser, en 
plus du blocus, sur le peuple cubain, et les risques que 
cette decision entraine, on dirait simplement que l’on 
se moque de la communaute intemationale, et l’on 
classerait 1’affaire comme exemple revelateur, ni plus 
ni moins, de l’absence de serieux et du caractere 
politique de toutes les decisions prises par les Etats- 
Unis a l’egard de Cuba. 

Cuba s’eleve avec energie contre le maintien de 
notre pays sur cette liste unilaterale et mensongere, aux 
motivations politiques et qui est faussee des le depart 
puisqu’elle a ete elaboree par le Departement d’Etat 
des Etats-Unis, tout comme d’autres listes emises par 
des organisations intemationales denudes de toute 
autorisation en la matiere, en complete violation du 
droit international. Cette citation ehontee d’un Etat qui, 
comme Cuba, combat le terrorisme, ne fait que 
discrediter davantage ce mecanisme unilateral et 
compromettre la credibility des Etats-Unis dans leur 
lutte contre ce fleau. 

Depuis l’adoption de la resolution 1540(2004), 
Cuba a adopte des mesures concretes pour en assurer la 
pleine application. Notre pays ne detient -ni n’a 
l’intention de detenu - - d’armes de destruction massive, 
de quelque type que ce soit. La detention de ce type 
d’armes n’a jamais fait ni ne fera partie de notre 
strategic de defense nationale, au contraire : nous 
pronons 1’interdiction urgente et 1’elimination totale de 
ces armes au niveau mondial. Nos programmes 
nationaux dans les domaines nucleaire, chimique et 
biologique ont toujours eu un caractere exclusivement 
pacifique et sont mis au service du bien-etre du peuple 
cubain. 
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En application des dispositions de la resolution 
1267 (1999), les autorites cubaines competentes sont 
systematiquement informees de toute les mises a jour 
de la liste recapitulative etablie par le Comite du 
Conseil de securite qui a ete cree en vertu de cette 
resolution. Cuba entretient avec le Comite contre le 
terrorisme du Conseil de securite une cooperation 
etendue et reguliere. II lui a presente a sept reprises un 
etat detaille et transparent des mesures adoptees par 
notre pays pour assurer la prevention et la lutte contre 
le terrorisme, en application des dispositions de la 
resolution 1373 (2001). 

Depuis des annees, notre pays vient presenter au 
Conseil de securite des informations detaillees 
concemant les actes terroristes menes contre Cuba. 
Malheureusement, jusqu’a present, ces denonciations 
sont restees, concretement, sans reponse. Le terrorisme 
a l’encontre de Cuba a coute la vie ou gravement porte 
atteinte a des milliers de nos compatriotes. Depuis 
maintenant six ans, Luis Posada Carriles, qui a admis 
etre un meurtrier, benefteie de la protection officielle 
du Gouvemement des Etats-Unis et, depuis le territoire 
nord-americain, annonce des crimes futurs dans 
1’imp unite totale. 

Or, pour avoir tente d’empecher des attentats 
terroristes et de transmettre des informations au 
Gouvemement americain, cinq compatriotes cubains 
antiterroristes ont ete injustement condamnes a de 
cruelles peines de prison aux Etats-Unis; l’un d’entre 
eux n’a pas Cauterisation de rentrer dans son pays, au 
motif absurde qu’il est en liberte surveillee. L’heure est 
venue de mettre un terme a la pratique du deux poids, 
deux mesures s’agissant de cette importante question. 
Le terrorisme doit etre rejete en toutes circonstances. II 
convient d’intensifier la cooperation entre les Etats 
pour lutter contre ce fleau. 

Pour terminer, Monsieur le President, nous tenons 
a redire que le Gouvemement et le peuple cubains 
restent fermes et inebranlables dans leur volonte de 
prendre part aux efforts multilateraux visant a mettre 
fin a tous les actes, et a toutes les methodes et 
pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans 
toutes leurs manifestations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom du groupe informel de pays ayant une 


position commune, en ce qui conceme, singulierement, 
le renforcement de la transparence et de l’equite des 
procedures relatives aux sanctions ciblees, ainsi que 
l’amelioration de l’effteacite des regimes de sanctions 
de l’ONU. Ce groupe est compose de l’Allemagne, de 
EAutriche, de la Belgique, du Costa Rica, du 
Danemark, de la Finlande, du Liechtenstein, de la 
Norvege, des Pays-Bas, de la Suede et de mon propre 
pays, la Suisse. 

Je m’associe aux remerciements adresses par les 
autres orateurs aux Presidents des trois Comites pour 
leurs exposes tres complets. Notre groupe s’attachant 
essentiellement aux sanctions ciblees ainsi qu’a 
l’equite et a la transparence des procedures, j’axerai 
mes observations sur le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees. A cet egard, je tiens a souligner que 
notre groupe appuie l’application de sanctions ciblees, 
qu’il reconnait pleinement comme un moyen utile et 
necessaire de lutter efficacement contre le terrorisme 
international. Notre position sur la question de la 
reforme des sanctions est guidee par l’objectif qui nous 
occupe, a savoir le renforcement du regime des 
sanctions concemant Al-Qaida. 

Pour commencer, je voudrais saluer l’adoption, 
en juin, de la resolution 1989 (2011), qui apporte 
quelques ameliorations en matiere de garanties de 
procedure reguliere s’agissant des inscriptions et des 
radiations de la liste. Notre groupe ne peut que 
souligner l’importance de ces dernieres reformes dans 
la perspective du recours independant et efficace 
auquel pourra pretendre quiconque se considere 
comme injustement accuse d’association avec Al-Qaida. 

Dans le cadre des ameliorations apportees au 
regime des sanctions cree par la resolution 1267 (1999) 
-notamment la creation d’un point focal, 
l’introduction de resumes, l’examen approfondi 
entrepris et, bien sur, la creation du Bureau du 
Mediateur lui-meme - les nouveaux amendements ont 
considerablement ameliore l’equite et l’efficacite 
generates du regime de sanctions contre Al-Qaida. 

De meme, notre groupe saisit cette occasion pour 
feliciter la Mediatrice, la juge Kimberly Prost, de 
l’excellent travail qu’elle a realise depuis qu’elle a pris 
des fonctions pendant l’ete 2010. II existe maintenant 
une presomption forte, largement partagee, que les 
exposes de la Mediatrice se fondent sur une analyse 
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approfondie, sont fondes et bien regus par le Comite 
lorsqu’il prend des decisions concernant les demandes 
de radiation presentees par son Bureau. De ce fait, le 
Mediateur a de meilleurs chances d’avoir acces a des 
informations pertinentes, et l’Etat qui est a I’origine 
d’une inscription est mieux a meme d’appliquer les 
decisions de ses tribunaux nationaux ou des tribunaux 
regionaux. 

Maintenant que ces reformes ont ete mises en 
place, tous les acteurs concemes doivent cooperer et 
s’employer a atteindre les resultats escomptes. Le 
Mediateur ne peut pas etre efficace sans le concours 
des Etats Membres. La cooperation avec le Bureau du 
Mediateur, notamment grace a la foumiture 
d’informations confidentielles dans certains cas, sera 
done capitale. II convient d’examiner activement les 
moyens juridiques et concrets permettant de donner au 
Mediateur acces a toutes les informations pertinentes 
concernant une inscription sur la liste, notamment 
grace a la conclusion d’accords ou d’arrangements de 
confidentialite. Parmi les pays partageant les memes 
vues, la Suisse, la Belgique et le Costa Rica ont deja 
conclu des arrangements avec le Bureau du Mediateur. 
Ils sont disposes a repondre, sur une base bilaterale, a 
toute question que les autres Etats Membres pourraient 
avoir a ce sujet. 

II est tout aussi important que le Mediateur 
dispose de ressources suffisantes. Nous demandons 
done a tous les Etats Membres d’appuyer les demandes 
budgetaires emanant du Bureau du Mediateur en vue 
d’obtenir des effectifs et des ressources 
supplementals afin de lui permettre de continuer de 
traiter le nombre croissant de demandes dans leur 
integralite, de maniere efficace et en temps voulu. II est 
essentiel que le Mediateur dispose de suffisamment de 
ressources pour pouvoir s’acquitter de son mandat 
renforce en conformite avec les exigences 
fondamentales de l’etat de droit, telles que la 
traduction des documents pertinents dans une langue 
connue du requerant. 

Pour terminer, nous notons que l’efficacite du 
regime de sanctions contre Al-Qaida sera egalement 
evaluee a l’aune du nombre de demandes faites au 
Conseil de securite. Le Conseil conserve le pouvoir de 
s’opposer a toute recommandation de radiation en 
vertu de ses regies de prise de decision. Nous 
demandons aux membres du Comite de sanctions de 
veiller a ce que ces demandes, s’il y en a, ne soient pas 
faites sauf raisons transparentes et convaincantes. La 


perception que les procedures enoncees dans la 
resolution 1989 (2011) sont equitables et transparentes, 
pourrait etre sapee s’il y a trop de demandes et si elles 
aboutissent systematiquement. 

Malgre toutes les ameliorations apportees, le 
regime des sanctions cree par la resolution 1267 (1999) 
continue d’etre considere comme non conforme aux 
normes de procedure reguliere. Des parlements 
nationaux, des tribunaux nationaux et regionaux ont 
tendance a examiner attentivement et d’un ceil critique 
le regime. La decision Kadi rendue par la Cour 
generale de l’Union Europeenne en septembre 2010, 
qui fait l’objet d’un appel, et 1’affaire Nada contre la 
Suisse, qui est actuellement examinee par la Grande 
Chambre de la Cour europeenne des droits de l’homme, 
illustrent les difficultes rencontrees dans l’application 
en Europe des sanctions imposees par l’ONU. 

Sur la base de ce que nous venons de dire, le 
groupe des Etats qui partagent les memes vues 
encourage le Conseil de securite a poursuivre 
activement ses efforts pour ameliorer l’equite et la 
transparence des procedures. Nous rappelons les 
recommandations que nous avons formulees dans la 
lettre datee d’avril dernier, notamment 1’introduction 
d’une clause de rendez-vous pour toutes les 
inscriptions. 

A cet egard, le groupe prend note de la decision 
du Conseil de securite de creer un regime de sanctions 
specifique au pays et distinct pour ceux qui constituent 
une menace a la paix, la securite et la stabilite en 
Afghanistan, surtout les Taliban et les groupes qui lui 
sont associes. Nous notons en outre que certaines des 
caracteristiques institutionnelles destinees a accroitre 
l’equite des procedures appliquees par le regime de 
sanctions contre Al-Qaida, y compris l’autorite du 
Mediateur, ne s’applique pas au nouveau regime etabli 
en application de la resolution 1988 (2011). 

Nous prenons note des differentes procedures 
appliquees par les regimes de sanctions. Les pays qui 
partagent les memes vues reaffirment leur ferine 
opinion que la question des procedures transparentes et 
equitables s’applique a tous les Comites de sanctions, 
et que toute amelioration de l’equite des procedures 
contribuera a assurer non seulement le respect des 
droits de l’homme, mais egalement la legitimite et 
l’efficacite de Taction du Conseil de securite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Cavanagh (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Les evenements survenus cette annee ont 
attire rattention sur les progres collectifs que nous 
avons realises ces 10 demieres annees dans la lutte 
contre le terrorisme international et stimule des 
evaluations honnetes des defis qui restent a relever. 

Depuis 2001, nous sommes parvenus a perturber 
et demanteler des reseaux terroristes intemationaux et 
a etablir des cadres institutionnels juridiques, normatifs 
et institutionnels efficaces aux niveaux national et 
international. Mais l’attentat qui a vise recemment les 
installations des Nations Unies a Abuja, au Nigeria, a 
montre la menace que le terrorisme continue de 
representer pour les valeurs de cette Organisation et 
pour les interets de tous les Etats Membres. 

Al-Qaida a ete affaibli a I’echelle mondiale, mais 
les groupes qui lui sont associes continuent de 
representer des menaces considerables dans plusieurs 
regions. En outre, les reseaux terroristes se sont 
montres adaptables et resistants, changeant de tactiques, 
s’adaptant a de nouvelles technologies et trouvant de 
nouvelles ressources et methodes de financement pour 
maintenir leurs operations. Tout cela fait qu’une 
cooperation intemationale efficace dans la lutte contre 
le terrorisme est plus importante que jamais. 

Les Comites du Conseil de securite faisant suite a 
la resolution 1267 (1999) et crees par la resolution 
1373 (2011) et par la resolution 1540 (2004) et leurs 
programmes de travail jouent un role crucial dans la 
lutte contre le terrorisme international. Nous avons vu 
cette annee des elements nouveaux importants dans 
Taction des trois Comites. La Nouvelle-Zelande espere 
que la decision adoptee en juin de scinder en deux la 
Liste recapitulative du Comite 1267, une partie pour 
les Taliban, l’autre pour Al-Qaida, donnera davantage 
de souplesse au nouveau Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1988 (2011) pour veiller a ce que 
les decisions de radiation soient conformes aux realties 
sur le terrain et pourra servir d’appoint aux efforts de 
reconciliation nationale de TAfghanistan. 

Les modifications apportees aux procedures de 
radiation appliquees par les Comites 1267 et 1989, 
notamment le role considerablement renforce du 
Mediateur, sont egalement importantes. Ces 
modifications font qu’il est encore plus important que 


le Mediateur dispose de ressources suffisantes pour 
assumer son role accru et permettre aux Etats Membres 
de lui apporter tout leur concours, y compris en lui 
communiquant des informations pertinentes. 

La Nouvelle-Zelande espere que la prorogation 
de 10 ans du mandat du Comite 1540 en avril dernier 
facilitera l’adoption d’une approche a plus long terme 
s’agissant d’appuyer Tapplication au niveau national. 
Nous nous felicitons de l’accent appuye mis par le 
Comite sur l’assistance technique ciblee et des efforts 
qu’il deploie pour coordonner cette action avec une 
aide aux autres priorites pertinentes en matiere de 
renforcement des capacites nationales. Cette approche 
est particulierement importante pour les petits Etats 
dotes de capacites institutionnelles limitees. 

Le renforcement des capacites fait partie 
integrante du partenariat sur lequel repose la 
cooperation antiterroriste intemationale. La Nouvelle- 
Zelande participe a un vaste programme de 
renforcement des capacites axe sur l’appui aux 
partenaires dans le Pacifique et dans l’Asie du Sud et 
du Sud-Est. 

L’approche ciblee adoptee par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme s’agissant 
de la foumiture d’une assistance technique a aide de 
nombreux Etats a renforcer leurs cadres de lutte 
contre le terrorisme. La Nouvelle-Zelande s’est 
associee a la Direction dans le cadre de plusieurs 
initiatives de ce genre, appuyant les ateliers organises 
dans le Pacifique et l’Asie du Sud-Est - notamment 
celui tenu a Auckland au debut du mois - consacres 
aux passeurs de fonds et a la prevention de l’utilisation 
a mauvaise escient du secteur a but non lucratif par les 
terroristes. Nous avons egalement aide a financer les 
ateliers de T Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime sur la cooperation en matiere de repression. 

Nous appuyons egalement l’accent place par le 
Comite contre le terrorisme sur le role de la 
cooperation regionale. Un exercice de simulation 
organise recemment a l’intention des specialistes de 
l’Asie du Sud-Est visant a appuyer la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et l’lnitiative mondiale de 
lutte contre le terrorisme nucleaire ont figure parmi un 
certain nombre d’initiatives concretes entreprises avec 
nos partenaires regionaux que nous avons appuyees ces 
demieres annees. 

En mai, nous avons accueilli la septieme reunion 
annuelle du groupe de travail du Forum des lies du 
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Pacifique consacre a la lutte contre le terrorisme. En 
tant qu’unique instance regionale de lutte contre le 
terrorisme, le groupe de travail offre des possibilites 
importantes de coordonner les activites et de mettre en 
commun les pratiques optimales. Cette annee, le 
groupe s’est reuni juste apres le deuxieme exercice de 
simulation organise dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme organise dans la region du Pacifique, Ready 
Pasifika II. 

Deux autres faits nouveaux pourraient avoir des 
consequences importantes pour les trois Comites. La 
Nouvelle-Zelande se felicite de la generosite de 
l’Arabie saoudite, qui finance un centre des Nations 
Unies de lutte contre le terrorisme pour appuyer la 
cooperation antiterroriste intemationale. Une fois 
etabli et pleinement integre au dispositif antiterroriste 
de l’ONU, le centre devrait renforcer les capacites de 
l’ONU dans des domaines clefs. 

La Nouvelle-Zelande est egalement un membre 
fondateur du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme qui a ete lance en septembre. Le Forum 
devrait donner une impulsion aux efforts de 
renforcement des capacites antiterroriste s 
intemationales, apportant ainsi un complement 
a Faction qui est actuellement menee dans les cadres 
de l’ONU, notamment la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. Nous sommes heureux de 
voir que l’lndonesie et l’Australie copresideront un 
groupe de travail de l’Asie du Sud-Est du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme, conferant ainsi au 
Forum une dimension veritablement mondiale. 

Nous pouvons etre relativement satisfaits de ce 
qui a ete fait, et, surtout, de ce qui a ete evite au cours 
de la decennie qui vient de s’ecouler. Mais notre travail 
est loin d’etre acheve et des defis considerables nous 
attendent; c’est pourquoi, la Nouvelle-Zelande est 
determinee a travailler avec le Conseil de securite, ses 
comites et tous les Etats Membres pour renforcer notre 
resistance collective et donner a tous les Etats les 
moyens de prevenir et d’entraver les actes terroristes et 
de traduire en justice leurs auteurs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais ) : La Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 


pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova s’associent a la presente 
declaration. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
de m’avoir donne l’occasion de participer aujourd’hui 
a cette seance d’information opportune et utile sur des 
questions d’une importance cruciale pour l’Union 
europeenne et ses Etats membres. Je remercie 
egalement les Presidents du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et des comites 
crees par les resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004) de 
leurs exposes detailles et instructifs. 

Le terrorisme reste une grave menace pour la 
communaute intemationale. L’attaque perpetree contre 
le Bureau des Nations Unies a Abuja, au mois d’aout, a 
coute la vie a certains de nos collegues de l’ONU qui, 
comme le Secretaire general 1’a souligne a juste titre 
dans sa reaction, consacraient leurs vies a aider autrui. 

L’Union europeenne soutient depuis longtemps 
un large eventail d’initiatives antiterroristes et 
continuera de le faire. La semaine demiere, M me Mara 
Marinaki, Directrice en charge des questions 
intemationales et multilaterales au Service europeen 
pour Faction exterieure, a participe a un certain 
nombre de reunions a New York avec des entites 
competentes des Nations Unies afin d’encourager notre 
cooperation et de determiner l’orientation future de 
Faction conjointe qui doivent entreprendre l’Union 
europeenne et l’Organisation des Nations Unies afin de 
mieux relever le defi du terrorisme. 

L’Union europeenne reste d’avis que le regime de 
sanctions contre Al-Qaida continue a jouer un role 
important et a prouve son efficacite. Nous sommes 
pleinement convaincus de l’importance d’un regime de 
sanctions efficace pour couper les flux de financement 
du terrorisme. Nous sommes favorables a toutes les 
ameliorations du systeme des Nations Unies visant a 
confirmer que les procedures d’inscription de 
personnes sur la Liste respectent pleinement les droits 
fondamentaux. Pour ameliorer la transparence et la 
visibility, les resumes des motifs ayant preside a 
l’inscription sur la Liste recapitulative constituent un 
outil particulierement approprie. 

Nous avons appuye la decision du Conseil de 
securite du 17juin de creer un nouveau regime de 
sanctions pour l’Afghanistan, tout en conservant et en 
ameliorant le regime existant de lutte contre le 
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terrorisme etabli par les resolutions 1267 (1989) et 
1989 (2011) axe sur Al-Qaida. Par consequent, nous 
nous felicitons de 1’adoption de la resolution 

1988 (2011) qui cree un nouveau regime de sanctions 
visant l’insurrection afghane, ainsi que la resolution 

1989 (2011), adoptee le 17juin, modifiant le regime 
existant de sanctions issu de la resolution 1267 (1999) 
pour cibler uniquement les personnes et entites lies a 
Al-Qaida. Nous saluons en particular le travail du 
Bureau du Mediateur, qui foumit aux personnes, 
groupes, entreprises et entites une occasion de revoir 
leurs listes d’une fapon independante et impartiale. 

Concemant la resolution 1989(2011), nous 
saluons en particular le fait que le Mediateur a 
maintenant la possibility de presenter au Comite des 
recommandations en vue de radier de la Liste les 
personnes et entites qui souhaitent l’etre. Nous saluons 
egalement la nouvelle forme amelioree d’interaction 
entre le Mediateur et le Comite. Cette procedure 
renforcee ameliorera encore davantage l’efficacite du 
regime de sanctions contre Al-Qaida. De plus, la 
resolution 1989 (2011) donnera egalement plus de 
transparence au processus suivi par le Comite, et 
prevoit notamment la possibility de porter un cas 
particular a l’attention du Conseil de security a la 
demande d’un des membres du Comite. 

A cet egard, l’acces aux informations pertinentes 
est essentiel pour que le Mediateur soit en mesure de 
s’acquitter de son mandat. En particular, nous notons 
avec satisfaction les premiers arrangements conclus 
entre le Bureau du Mediateur et les Etats Membres 
pour permettre l’acces a des informations 
confidentielles et classees, qui est souvent une 
condition prealable indispensable pour pouvoir 
proceder a une analyse detaillee de 1’affaire. La fa<;on 
dont le Bureau du Mediateur s’acquitte de ses taches 
sera decisive dans l’optique de la garantie d’une 
procedure reguliere concemant la mise en oeuvre des 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) devant des 

tribunaux nationaux, regionaux et intemationaux. 

En ce qui concerne la resolution 1373 (2001), 
nous felicitons le Comite contre le terrorisme d’avoir 
organise avec succes une manifestation speciale pour 
celebrer le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution, et nous prenons note avec interet de la 
creation du Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme. En outre, l’Union europeenne 
appuie pleinement l’accent mis sur le renforcement des 
capacites de lutte contre le terrorisme dans le cadre de 


l’assistance foumie a cet egard aux pays. L’Union 
europeenne attend avec impatience de recevoir le 
rapport final de cette reunion. L’Union europeenne 
s’est dotee d’instruments specifiques pour soutenir les 
pays dans leurs efforts de lutte contre le terrorisme, et 
coopere etroitement avec l’Organisation des Nations 
Unies a ce sujet. 

L’Union europeenne apprecie le travail accompli 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et son Directeur executif, Mike Smith. 
L’Union europeenne entretient depuis longtemps 
d’excellentes relations de cooperation avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. L’Union 
europeenne accueille avec satisfaction l’etude 
mondiale actualisee sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). L’Union europeenne et ses 
Etats membres appliquent les differentes dispositions 
de la resolution 1373 (2001), en particular dans le 
cadre de la legislation de l’Union europeenne 
concemant le controle des frontieres, la migration, 
l’asile, et la cooperation policiere et judiciaire. La 
strategic antiterroriste de l’Union europeenne de 2005 
foumit le cadre global de la prevention du terrorisme et 
de la lutte contre le terrorisme. S’agissant des priorites 
thematiques, l’Union europeenne appuie la mise en 
oeuvre des recommandations specifiques du Groupe 
d’action financiere sur le financement du terrorisme. 
Sur le plan geographique, la strategic de l’Union 
europeenne pour le Sahel, qui associe les actions de 
securite et de developpement, encourage une approche 
mondiale de la lutte contre le terrorisme. 

L’Union europeenne foumit une assistance 
importante en matiere de renforcement des capacites de 
lutte contre le terrorisme a de nombreux pays, 
notamment dans les domaines de l’etat de droit, de la 
justice penale, du maintien de l’ordre, de la lutte contre 
l’extremisme violent et du financement des terroristes. 
L’Union europeenne soutient pleinement 
l’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres 
dans leurs efforts pour mettre en oeuvre la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs, et le risque que des acteurs non 
etatiques, en particular des terroristes, puissent avoir 
acces a de telles armes continuent de constituer une 
grave menace a la paix et a la security intemationales, 
ce qui exige une action mondiale, en plus des actions 
menees aux niveaux national et regional. Nous saluons 
par consequent le travail du Comite cree par la 
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resolution 1540 (2004). Nous nous felicitons par 
ailleurs de l’adoption de la resolution 1977 (2011). 

Nous avons signe, le mois dernier, une 
declaration conjointe de l’Union europeenne et des 
Etats-Unis visant a renforcer la mise en oeuvre des 
resolutions 1540 (2004) et 1977 (2011). La declaration 
confirme que notre priorite est d’aider les pays a 
elaborer des lois sur le controle des matieres pouvant 
servir a la fabrication d’armes de destruction massive, 
et a mettre au point les programmes de formation 
pertinents. La declaration souligne egalement le besoin 
de mesures de renforcement pour les visites effectuees 
dans les Etats par le groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), afin de recueillir et 
d’echanger des informations sur les meilleures 
pratiques et sur les enseignements dans le cadre de la 
mise en oeuvre de la resolution. 

L’Union europeenne travaille egalement sur des 
initiatives a l’appui des resolutions 1540 (2004) et 
1977 (2011), mettant l’accent sur les visites dans les 
pays et la recherche de solutions a long terme aux 
problemes qui se posent sur le terrain. Ces initiatives, 
ainsi que les activites de renforcement des capacites de 
l’Union europeenne, en particulier pour ce qui est de la 
creation de centres d’excellence dans les domaines 
chimique, biologique, radiologique et nucleaire a 
travers le monde, notamment au Maghreb, au Moyen- 
Orient, dans le Caucase, et bientot en Asie centrale et 
en proie du Sud-est sont des mesures complementaires 
qui apportent une contribution concrete a la lutte contre 
le terrorisme. 

Je saisis cette occasion pour remercier de 
nouveau les comites du Conseil de securite pour toutes 
les actions extremement importantes qu’ils menent afin 
de contrer la menace du terrorisme. L’Union 
europeenne et ses Etats membres continueront a 
soutenir toutes ces actions, et restent attaches au 
renforcement de la cooperation avec l’Organisation des 
Nations Unies a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous avons suivi avec grand interet les 
exposes presentes au Conseil par les presidents des 
trois organes subsidiaires du Conseil de securite. Nous 
les en remercions. 


La Syrie a toujours condamne le terrorisme, qui 
constitue un acte criminel, agressif et injuste qui 
s’attaque a la vie d’innocents et a leurs biens. La Syrie 
a reclame des mesures a tous les niveaux pour lutter 
contre le terrorisme international sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, 
conformement aux buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 

La Syrie reaffirme que le terrorisme fait peser 
une menace continue sur la paix et la securite 
intemationales. Nous reiterons egalement notre 
attachement aux resolutions intemationales pertinentes 
sur la lutte contre le terrorisme. La Syrie est 
convaincue du role central que l’Assemblee generate 
doit tenir dans la lutte intemationale contre le 
terrorisme et de la necessity de parvenir a un consensus 
international en la matiere. 

La Syrie croit que le Comite contre le terrorisme 
du Conseil de securite peut egalement contribuer a la 
coordination des efforts intemationaux de lutte contre 
le terrorisme en recourant a des mecanismes 
transparents, justes et impartiaux. Les objectifs des 
mesures intemationales concertees pour lutter contre le 
phenomene du terrorisme ne seront pas atteints tant 
que nous continuerons de nous taire sur l’une des 
formes les plus graves du terrorisme : le terrorisme 
d’Etat. L’exemple le plus manifeste, ce sont 
evidemment les crimes commis quotidiennement par 
Israel, puissance occupante, contre le peuple 
palestinien depuis l’occupation des territoires arabes. 

L’acte degression commis le plus recemment 
contre Gaza s’est produit dans les eaux intemationales 
contre la flottille de paix qui tentait d’apporter une aide 
humanitaire a un peuple assiege et subissant des actes 
de violence et de terrorisme quotidiens, sans meme 
parler du meurtre de personnalites palestiniennes 
d’envergure nationale dans des pays tiers et du 
terrorisme nucleaire dans les pays de la region. 

Les ressortissants syriens du Golan syrien occupe 
ont egalement ete victimes de pratiques classees et 
reconnues comme crimes de guerre, ce qui constitue un 
exemple clair de terrorisme d’Etat qui viole le droit 
international, les resolutions de la legitimite 
intemationale et les instruments relatifs aux droits de 
l’homme. 

Au vu des souffrances que lui infligent les actes 
de terrorisme perpetres sur son territoire, et convaincue 
que l’ONU joue un role central dans la lutte contre le 
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terrorisme international, la Syrie coopere pleinement 
avec les trois Comites crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de 
securite. La Syrie a mis en place des commissions 
nationales mixtes afin d’assurer que les dispositions de 
ces resolutions soient mises en oeuvre de fa<;on 
optimale. 

Les references faites aux dangers du terrorisme et 
a la necessite d’y remedier ne sont pas purement 
theoriques. Mon pays continue de souffrir de ce fleau. 
Des groupes armes se livrent a des actes de terrorisme 
odieux contre les civils, les militaires et les 
intellectuels. Ils brulent et detruisent des batiments 
publics et prives, car ils sont incites a le faire et sont 
finances et proteges par des sources etrangeres qui 
cherchent a saper la securite et la stabilite internes de 
la Syrie, et a mettre en oeuvre des ordres du jour qui ne 
servent ni la paix interieure, ni la stabilite regionale. 

Samedi dernier, sur ordre de mon gouvemement, 
j’ai adresse des lettres au President du Conseil de 
securite, au Secretaire general et aux Copresidents du 
Comite contre le terrorisme. Ces lettres contiennent des 
informations detaillees sur le trafic, a la frontiere 
syrienne, d’armes destinees aux terroristes et aux 
operations qui faciliteraient la communication grace a 
l’utilisation de dispositifs tres avances, avec l’aide 
d’elements exterieurs. 

La Syrie a ete l’un des premiers pays signataires 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), en 1968. Elle s’oppose a la possession d’armes 
nucleaires par quelque Etat ou partie que ce soit. La 
Syrie a egalement signe des accords de garanties 
generalisees avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), en 1992. Chacun sait qu’Israel est le 
seul Etat du Moyen-Orient a etre en possession d’un 
arsenal nucleaire considerable et a refuser d’adherer au 
TNP ou de soumettre ses installations nucleaires aux 
autorites de surveillance de l’AIEA. Cela a ete bien 
evident lors de la Conference d’examen du TNP tenue 
a New York en 2010. 

L’accumulation de ces aspects negatifs et 
dangereux resultant du refus d’lsrael d’adherer au TNP 
signale que ce pays n’applique pas la resolution 
1540 (2004), et ne respecte ni l’AIEA ni les efforts 
menes par les Comites pour lutter contre la 
proliferation des armes nucleaires. Je voudrais 
maintenant passer a un article recent sur cette question 
paru en anglais dans la presse israelienne et qui montre 


tres clairement comme Israel n’adhere a aucune norme 
morale, politique ou juridique, y compris a l’egard des 
Etats qui le protegent. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Au cours d’un entretien publie a Jerusalem 
vendredi, le professeur Martin van Crevel a declare 
qu’Israel pouvait venger l’Holocauste en annihilant des 
millions d’Allemands et d’autres Europeens, et qu’il 
avait la capacite de lancer des armes nucleaires sur la 
plupart des capitales europeennes. « Nous possedons 
plusieurs centaines d’ogives et de fusees atomiques, et 
pourrions les lancer contre n’importe quelle cible, 
peut-etre meme Rome ». II a ajoute que la plupart des 
capitales europeennes sont a portee de frappe de leurs 
forces aeriennes. Martin van Creveld, professeur 
d’histoire militaire a l’Universite hebralque de 
Jerusalem, a fait observer que la deportation collective 
etait la seule strategic efficace dont disposait Israel 
pour se debarrasser des Palestiniens. Van Creveld s’est 
dit convaincu que le Premier Ministre israelien Ariel 
Sharon voulait deporter les Palestiniens. II a dit qu’il 
etait fort possible que telle ait ete son intention, car il 
savait que rien d’autre ne serait efficace. 

A la question de savoir s’il s’inquietait de voir 
Israel devenir un Etat voyou s’il procedait a une 
deportation genocidaire des Palestiniens, van Creveld a 
cite l’ancien Ministre israelien de la defense, Moshe 
Dayan, qui a dit qu’Israel devait se comporter comme 
un chien enrage - trop dangereux pour s’embarrasser 
de telles considerations. Van Creveld a declare 
qu’Israel ne s’inquieterait pas outre mesure de devenir 
un Etat voyou. Puis il a ajoute : « les forces armees 
israeliennes ne sont pas la trentieme force la plus 
puissante au monde mais plutot la deuxieme ou la 
troisieme; nous avons la capacite de detruire le 
monde ». C’est un long article et je ne vais pas le 
dissequer en detail. 

Ma demiere observation conceme les exercices 
militaires qu’Israel effectue en ce moment meme dans 
l’espace aerien de certains pays europeens. Ces 
exercices militaires se font ouvertement. Pourtant, il 
n’y a eu aucune declaration, condamnation ou 
denonciation de la part de qui que ce soit. L’objectif de 
ces exercices militaires est de former les pilotes 
israeliens a mener des attaques contre d’autres pays, 
des Etats souverains Membres de notre Organisation. 
Je ne dirai pas quel pays est vise, car chacun sait 
auquel je fais reference. 
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Le President (parle en anglais ) : La 
representante d’lsrael a demande la parole pour faire 
une autre declaration. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et je lui donne maintenant la parole. 

M me Schonmann (Israel) {parle en anglais ) : 
L’orateur qui m’a precedee est sourd aux appels a la 
liberte qui continuent d’etre lances par les Syriens qui 
sont descendus dans les rues, en plein jour, au moment 
meme ou nous parlons. L’ecouter parler il y a un 
instant m’a rappele 1984 de George Orwell dans lequel 
la guerre est paix, la liberte esclavage et l’ignorance 
une force. 

Comme chacun sait, il est avere que la Syrie 
continue de tuer et de terroriser son propre peuple. En 
outre, et ce n’est un secret pour personne, la Syrie est 
un des principaux repaires d’organisations terroristes. 
Il est de notoriete publique que la Syrie continue 
d’appuyer et de financer les organisations terroristes et 
de leur offrir l’asile et que Damas est le siege mondial 
de nombreuses organisations terroristes. 

Tandis qu’en Israel la presse est libre et 
dynamique, que la liberte d’expression est une realite 
et que la societe est pluraliste et democratique, en 
Syrie, en revanche, la population continue d’etre 
opprimee parce qu’elle reve simplement de vivre en 
democratic. De fait, a chaque fois qu’un representant 
syrien parle de terrorisme, nous devons tous profiter de 
cette occasion sans pareil de mieux comprendre la 
pensee d’un Etat qui parraine le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une autre declaration. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Ja’afari (Syrie) (parle en arabe ): Je m’excuse 
de demander a nouveau la parole. 

La resolution 3314 (XXIX) de l’Assemblee 
generale definit l’occupation comme la pire forme 
possible degression. Cette resolution, par sa teneur, est 
la meilleure reponse aux propos tenus par la 
representante de l’occupation israelienne des territoires 
arabes occupes. 


Le terrorisme d’Etat israelien se distingue dans 
cette Organisation intemationale car il s’agit d’un 
terrorisme atteste. Il a commence par l’assassinat de 
representants de l’ONU, a commencer par le comte 
Bemadotte en 1948, et s’est poursuivi par des crimes 
politiques terroristes contre les dirigeants palestiniens, 
par le meurtre d’enfants a Qana, a deux reprises, dans 
le sud du Liban, et par l’assassinat de dirigeants 
palestiniens et arabes se trouvant hors de Palestine 
-nous savons tous ce que les Israeliens ont fait a 
Dubai, qui ils y ont tue. En outre, les informations qui 
attestent du terrorisme d’Etat israelien suffisent a 
remplir une encyclopedic, une encyclopedic specialisee 
qui ferait la lumiere sur les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite que tous les gouvemements 
israeliens ont commis depuis la creation d’Israel en 
Palestine en 1948. Ici, le paradoxe est que ceux qui 
parlent sans cesse de leur douleur enduree a cause de 
l’Holocauste nazi, qui n’est pas le fait des Arabes 
comme chacun sait, proclament haut et fort qu’ils 
veulent faire subir aux Palestiniens un nouvel 
holocauste, qui serait done cette fois le fait des 
Israeliens. 

Nous ne sommes pas les seuls a dire que l’Etat 
israelien commet des crimes de guerre et des crimes de 
genocide. D’eminents responsables occidentaux 
partagent cet avis, dont de hauts responsables de 
l’ONU et un grand nombre d’entre eux a temoigne 
devant le Conseil. Le President Jimmy Carter n’est pas 
le seul a avoir dit qu’Israel mene une politique 
d’apartheid contre les Palestiniens; le reverend 
Desmond Tutu et les Rapporteurs speciaux Ian Sinclair, 
John Dugard et Richard Falk l’ont dit egalement. Israel 
reste le seul Etat au monde a appliquer une politique 
d’assassinats cibles et a consacrer, dans le cadre de son 
budget annuel approuve de maniere officielle par la 
Knesset, des fonds publics a cette pratique condamnee 
par toute la communaute intemationale. Compte tenu 
de l’heure tardive, je m’arreterai la. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 40. 
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